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1. Ressources Humaines  
 

1.1 Création d’un poste d’éducateur territorial des activités physiques et sportives  

Rapporteur : David GEHANT 

 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 

des services. 

Compte tenu de la nécessité de mettre en œuvre, d’animer et de structurer la politique de 

développement du sport auprès des différents publics, il est proposé la création d’un poste d’éducateur 

sportif des APS à temps complet à compter du 1er janvier 2022 et conformément aux engagements de 

la majorité municipale, il aura notamment pour missions :  

- Encadrement d’APS sur le terrain auprès de différents publics : adultes, adolescents, enfants 

souvent fragilisés, précaires ou éloignés de la pratique. 

- Gestion des infrastructures sportives. 

- Maître-Nageur Sauveteur : sécurité et surveillance du bassin. 

- Conduite d’activités aquatiques. 

 

Le conseil municipal est appelé à approuver la création d’un poste d’éducateur des APS. 

 

1.2 Actualisation de la durée légale du travail  

Rapporteur : Sylvie SAMBAIN 

 

Depuis la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001, la durée annuelle du temps de travail dans les collectivités 

est fixée à 1607 heures pour un équivalent temps plein. Cette loi permettait toutefois aux collectivités 

de déroger à cette disposition sur la durée annuelle du temps de travail en les autorisant à maintenir 

les régimes de temps de travail mis en place antérieurement à son entrée en vigueur en 2001. 

 

Cependant, la loi de transformation de la fonction publique vient mettre un terme à cette dérogation 

à l'application des 1607 heures à compter de 2022. En effet, l'article 47 de la loi n° 2019-828  prévoit : 

• La mise en place obligatoire des 1607 heures au sein des collectivités ; 

• La suppression des régimes de temps de travail plus favorables. 

 

Aussi, à compter du 1er janvier 2022, tous les congés accordés réduisant la durée du temps travail 

effectif sans base légale ou règlementaire ne peuvent plus être maintenus (jour du maire, ponts, …). 

 

La commune a délibéré le 14/12/2001 pour la mise en place des 35 heures, soit 1600 heures mais n’a 

pas délibéré pour instituer la journée de solidarité. Dans la pratique, cette journée était retenue pour 

chaque agent soit sur des heures supplémentaires, soit sur les deux jours de congés supplémentaires 

accordés annuellement : « jours du maire ». 

 

Il convient donc de redéfinir les règles relatives au temps de travail afin de mettre en place la durée 

légale du travail sur la base annuelle de 1607 heures, de fixer les modalités afférentes à la journée de 

solidarité et les conditions de mise en place des cycles de travail. 

 

1.3 Recrutement de stagiaires  

Rapporteur : Sylvie SAMBAIN 

 

Afin de conduire des projets municipaux dans notamment dans le domaine de la culture, il est proposé 

de recruter deux stagiaires, en médiation culturelle, sur la période d’avril à septembre 2022.  

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000221753/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038890392
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Les missions exercées seront les suivantes :  

- Expositions : préparation, scénographie, documentation, prêts et emprunts, régie d’œuvres, 

gardiennage et médiation 

 

- Animations : Fête du sport, Nuit des musées, Saint Pancrace, Fête de la musique, 

Forca’jeunes, 14 juillet, été des enfants (10 animations), 2 nocturnes des commerçants, fête 

de la libération, coordination des festivals de l’été, 3 cinés plein air, fête des associations, 

journées du patrimoine, fête des senteurs et saveurs, coordination de la 

communication/diffusion. 

- Participation au récolement collection musée et conditionnement de la collection 

- Participation au programme de documentation du patrimoine bâti 

- Participation au projet de bibliothèque patrimoniale 

 

Les éventuels frais de déplacement engagés par les stagiaires dans le cadre de leur mission seront pris 

en charge par la commune. 

  

Le conseil municipal est appelé à autoriser le recrutement de deux stagiaires pour le service culturel 

en 2022 et de façon plus générale à autoriser le recrutement de tout stagiaire en fonction des besoins 

de la collectivité.  

 

 

1.4 Dispositif Parcours Emploi Compétences Contrat unique d’insertion (CUI) - Contrat 

d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE) Création d’un poste d’agent de restauration 

scolaire polyvalent  

Rapporteur : Sylvie SAMBAIN 

 

Depuis le 11 janvier 2018, le dispositif « Parcours Emploi Compétences » (PEC) est entré en vigueur. 

Dans le secteur non-marchand, le PEC prend la forme d’un Contrat d’Accompagnement dans 

l’Emploi (CUI-CAE).  

 

Ce contrat s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 

particulières d’accès à l’emploi et repose sur un triptyque emploi-formation-accompagnement tout au 

long du parcours.  

 

L’autorisation de mise en œuvre du PEC est placée sous la responsabilité du prescripteur agissant 

pour le compte de l’Etat (Pôle emploi, Cap emploi, Mission locale). 

 

Dans le cadre de ce dispositif, il est proposé le recrutement d’un CUI-CAE-PEC agent de restauration 

scolaire polyvalent à 35 heures. 

Ce contrat à durée déterminée sera conclu pour une période de 9 mois à compter du 3 janvier 2022. 

Il pourra être renouvelé dans la limite de 12 mois (2 fois 6 mois), sous réserve du renouvellement 

préalable de la convention passée entre l’employeur et le prescripteur. 

L’Etat prendra en charge 80% de la rémunération correspondant au S.M.I.C. et exonèrera les charges 

patronales de sécurité sociale. 

 

Le conseil municipal est appelé à créer un poste d’agent de restauration scolaire polyvalent à compter 

du 3 janvier 2022 dans le cadre du dispositif « Parcours Emploi Compétences ».  
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1.5 Dispositif Parcours Emploi Compétences Contrat unique d’insertion (CUI) - Contrat 

d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE) modification du poste référent écoles 

Rapporteur : Sylvie SAMBAIN 

 

Depuis le 11 janvier 2018, le dispositif « Parcours Emploi Compétences » (PEC) est entré en vigueur. 

Dans le secteur non-marchand, le PEC prend la forme d’un Contrat d’Accompagnement dans 

l’Emploi (CUI-CAE).  

 

Ce contrat s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 

particulières d’accès à l’emploi et repose sur un triptyque emploi-formation-accompagnement tout au 

long du parcours.  

 

L’autorisation de mise en œuvre du PEC est placée sous la responsabilité du prescripteur agissant 

pour le compte de l’Etat (Pôle emploi, Cap emploi, Mission locale). 

 

Ce contrat à durée déterminée sera conclu pour une période de 9 mois à compter du 3 janvier 2022. 

Il pourra être renouvelé dans la limite de 12 mois (2 fois 6 mois), sous réserve du renouvellement 

préalable de la convention passée entre l’employeur et le prescripteur. 

L’Etat prendra en charge 80% de la rémunération correspondant au S.M.I.C. et exonèrera les charges 

patronales de sécurité sociale. 

 

Par délibération n° 2021-67 en date du 30/09/2021, le conseil municipal a approuvé la création d’un 

poste référent école dans le cadre du dispositif PEC à 23 heures hebdomadaires. Vu le surcroit de 

travail et la nécessité d’un temps de présence plus important sur les écoles, il est proposé de passer le 

contrat de 23 heures à 32 heures hebdomadaires. La rémunération fixée sur la base minimale du SMIC 

horaires, multiplié par le nombre d’heures de travail pourra éventuellement être majorée. 

 

Le conseil municipal est appelé à approuver la modification du poste « Référent écoles ». 

 

2. Affaires générales  
 

2.1 Modifications de la composition des commissions permanentes  

Rapporteur : David GEHANT 

 

Le règlement intérieur du conseil municipal prévoit que des commissions préparatoires se réunissent 

préalablement à chaque séance de l’assemblée délibérante ; ainsi, la délibération n°2021-15 du 25 

février 2021 a désigné les membres siégeant aux différentes commissions ainsi que l’adjoint en charge 

de les convoquer. 

 

Suite à la démission de ses fonctions d’adjoint, le conseil municipal a approuvé par délibération 

n°2021-59 du 30 septembre 2021 le remplacement de Monsieur Didier Morel par Madame Karima 

Coeuret.  

 

Dès lors, face au changement d’adjoint, il convient de procéder à la modification des membres des 

commissions permanentes étant ici rappelé que le maire en est le président de droit et que les adjoints 

désignés dans chaque commission sont chargés de convoquer et d’animer ces commissions, en lieu 

et place du maire, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier (article L2121-22 du Code 

Général des collectivités territoriales). 

 

Le conseil municipal est appelé à approuver la modification des membres des commissions 

permanentes telle que proposée. 
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3. Urbanisme  
 

3.1 Création du service commun d'instruction des actes et autorisations du droit des sols 

dénommé « Urbanisme Réglementaire » - convention relative à l’instruction des 

demandes d’autorisation en matière d’urbanisme et avenant n°1 à ladite convention 

Rapporteur : Emmanuel LUTHRINGER 

 

L’article 134 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, pour l’accès au logement et un urbanisme rénové 

« ALUR », réserve la mise à disposition des moyens de l’État pour l'application du droit des sols aux 

seules communes compétentes appartenant à des établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI) qui comptent moins de 10 000 habitants ou, s’ils en ont la compétence, aux 

EPCI de moins de 10 000 habitants.  

 

Depuis le 1er juillet 2015, les communes, appartenant aux communautés de communes de 

10 000 habitants et plus, et qui possèdent un PLU, doivent donc assurer directement l’instruction de 

leurs autorisations d’urbanisme, l’instruction étant toujours réalisée par les services de la DDT pour 

les communes en RNU (règlement national unique). 

 

Par courrier en date du 19 mai 2021, Madame la préfète des Alpes-de-Haute-Provence a informé le 

président de la CCPFML qu’au regard des dernières données INSEE applicables au 1er janvier 2021, 

comptabilisant 10 109 habitants sur le territoire communautaire, que les commues de 

l’intercommunalité ne pourront plus bénéficier de la mise à disposition gratuite des services de l’Etat 

pour réaliser l’instruction des autorisations d’urbanisme à compter du 1er janvier 2022, à l’exception 

de Revest-Saint-Martin qui est sous RNU. 

 

Le conseil communautaire a ainsi délibéré le 14 octobre dernier afin de créer un service commun 

d’instruction du droit des sols. 

 

Dans ce cadre, le conseil communautaire a approuvé la convention créant le service, ainsi que la 

convention définissant les modalités administratives, réglementaires et financières entre la CCPFML 

et les communes. 

 

Il a été décidé, en concertation entre la CCPFML et les communes adhérentes de définir la valeur des 

« Equivalent Permis de Construire » (EPC) comme suit : 

  

La valeur de l’EPC est fixé à 300€. 

 

Autorisation Equivalent PC 

PCMI (ou modificatif) 

PC autres (ou modificatif) 

PA (ou modificatif) 

DP 

PD 

CUb 

CUa 

Prorogation, transfert ou 

Retrait administratif 

1 

1,6 

1.6 

0.7 

0.3 

0.6 

0.2 

0.2 
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Le conseil communautaire a également délibéré le 09 décembre dernier afin de compléter, dans le 

cadre d’un avenant, les modalités liées à la Saisine par Voie Electronique (SVE) des demandes 

d’urbanisme et à la dématérialisation de l’instruction des dossiers d’urbanisme réglementaire.  

 

En effet, à compter du 1er janvier 2022, toutes les communes de France, quelle que soit leur taille, 

devront être en capacité de recevoir les demandes d’urbanisme, ainsi que les Déclarations d’intention 

d’Aliéner (DIA) par voie électronique (SVE). De plus, l’instruction des demandes d’urbanisme devra 

être dématérialisée, l’avenant à la convention apporte donc les modifications nécessaires. 

 

Le conseil municipal est appelé à approuver l’adhésion au service commun d’instruction du droit des 

sols ainsi que la convention définissant les modalités administratives, réglementaires et financières 

ainsi que son avenant n°1. 

 

3.2 Création d’une téléprocédure en vue du dépôt et de l’instruction dématérialisés des 

autorisations d’urbanisme et mise à disposition des communes  

Rapporteur : Emmanuel LUTHRINGER 

 

Au regard des enjeux propres aux autorisations d’urbanisme et à l’obligation, pour toutes les 

communes, sans exception, de recevoir de façon dématérialisée les demandes d’urbanisme, il est 

indispensable de sécuriser le dépôt numérique de ces dernières afin d’éviter toute contestation 

ultérieure sur la bonne réception de celles-ci et les risques juridiques associés.  La CCPFML a ainsi 

créé un téléservice dédié pour garantir la sécurité de ces dépôts. 

 

Dans ce cadre, le conseil municipal est appelé à autoriser l’utilisation de la téléprocédure ci-dessus 

proposée par la CCPFML et de dire que de ce fait, les autorisations d’urbanisme, ainsi que les 

Déclaration d’Intentions d’Aliéner (DIA), déposées sous forme électronique, ne pourront l’être que 

par le biais de ce téléservice, qu’à défaut la commune ne serait pas régulièrement saisie de la 

demande ; la commune procèdera à l’instruction dématérialisée de l’ensemble de ses autorisations 

d’urbanisme via la procédure proposée par la CCPFML. 

 

3.3 Classement dans le domaine public de parcelles privées communales, actualisation de 

la voirie classée dans le domaine public communal et demande de revalorisation de la 

Dotation de Solidarité Rurale (DSR) 

Rapporteur : Emmanuel LUTHRINGER 

 

Les articles L.2334-22 et L.2334-22-1 du CGCT prévoient que la longueur de la voirie classée dans 

le domaine public communal soit prise en compte pour partie, dans le calcul de la Dotation de 

Solidarité Rurale (DSR). 

En outre, l’article R.2334-6 du même code indique que pour le calcul de la DSR, les données à prendre 

en compte s’apprécient au 1er janvier de l’année précédant l’exercice au titre duquel est faite la 

répartition. 

 

A ce jour, la longueur retenue au titre de la DSR est de 47 920 mètres. 

L’actualisation de la voirie classée dans le domaine public n’a pas été effectuée depuis plusieurs 

dizaines d’années. 

Un nouveau recensement a été effectué par les services de la commune en s’appuyant sur le système 

d’information géographique (SIG). 

 

Le linéaire doit comprendre l’ensemble des chemins (Voie à Caractère de Chemin : VCC), rues (Voie 

à Caractère de Rue : VCR) et places (Voie à Caractère de Place : VCP) satisfaisant aux conditions 

d’appartenance au domaine public.  

 

Ainsi il paraît nécessaire préalablement de régulariser le statut de plusieurs biens communaux affectés 

strictement au public et répondant aux fonctions de desserte et de circulation publiques. 
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Un tableau de classement dans le domaine public de 119 parcelles, correspondant à des chemins, 

places et rues, est proposé. Il est précisé que dans la mesure où ce classement ne porte pas atteinte 

aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie, la procédure est dispensée d’enquête 

publique préalable. 

Ce classement permet, en outre, de définir un nouveau linéaire de la voirie communale auprès des 

services préfectoraux en vue de la revalorisation de la DSR. Le tableau du linéaire de voirie complété 

ainsi que les plans de localisation sont joints à la délibération. 

Dans ce cadre, le linéaire réel au 1er janvier 2022 passe de 47 920 mètres à 73 403 mètres. 

 

Le conseil municipal est appelé à approuver le classement dans le domaine public des parcelles 

inscrites dans le tableau de classement et d’approuver le linéaire de la voirie communale de 73 403 

mètres, conformément au tableau de la voirie communale. 

 

 

3.4 Approbation d’un avenant au bail conclu entre la commune et TDF 

Rapporteur : Emmanuel LUTHRINGER 

 

Un bail a été signé le 1er janvier 1997 entre la société TDF et la commune afin de mettre à disposition 

le terrain communal, cadastré A640, relevant du domaine privé communal, pour l’implantation d’une 

antenne relais de téléphonie, pour un montant actualisé de 3 189,38 €. 

 

Ce bail signé le 1er janvier 1997, fait mention d’une durée de 20 ans, avec une reconduction tacite 

triennale et un préavis à respecter de 1 an. Ainsi ce bail arrive à échéance au 01 janvier 2023. 

 

La société TDF a souhaité signer un nouveau bail pour une nouvelle période de 20 ans, et proposant 

successivement un montant de loyer de 5 000 € puis 15 000 € puis 19 000 €. 

 

Devant ces fluctuations surprenantes considérant la complexité des réseaux de télécommunication, la 

commune a décidé de s’entourer d’experts dans ce domaine avant d’engager des renouvellements 

locatifs de longs termes. C’est dans ce cadre que la commune a missionné la société JFG Consulting. 

 

Sans attendre la fin du préavis, le 31 décembre 2021, la commune a résilié le bail, afin de pouvoir 

dans ce laps de temps réfléchir à la meilleure proposition de location sur ce terrain. 

 

La société TDF n’a fait aucune réponse formalisée à la commune suite au courrier de résiliation 

envoyé le 18 février 2021. 

 

Ce n’est que le 22 novembre, que de façon informelle TDF a communiqué un bail notarié signé le 18 

mai 1998 faisant référence à une reconduction du bail par période successive de cinq ans alors que la 

délibération n°3780 du 10 février 1997, ainsi que le bail initial signé entre TDF et la commune 

prévoyaient une reconduction par période triennale. Ce bail prendrait ainsi terme au 1er janvier 2022 

et non au 1er janvier 2023. 

Considérant l’erreur manifeste, commise par le notaire en charge du bail du 18 mai 1998 et des doutes 

induits sur la date réelle de fin de bail, il est proposé de proroger le bail jusqu’au 1er janvier 2023, afin 

de pouvoir renégocier avec TDF, et d’autres tower companie. Dans ce dernier cas, ce délai 

supplémentaire permettrait à la société TDF de procéder au démantèlement des ouvrages. 

Le conseil municipal est appelé à approuver l’avenant du bail du 1er janvier 1997, le prorogeant 

jusqu’au 1er janvier 2023, sans reconduction tacite possible et sans aucune autre modification du bail.  
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4. Finances 
 

4.1 Ouverture de crédits 2022 

Rapporteur : Thomas CHERBAKOW 

 

Le budget s’exécute du 1er janvier au 31 décembre (année civile). Toutefois, des dispositions 

spécifiques permettent d’exécuter le budget avant son adoption et d’en poursuivre l’exécution sur 

l’exercice suivant. 

 

Exécution des dépenses avant l’adoption du budget : 

L’article L.1612-1 du CGCT dispose que l’exécutif est en droit, du 1er janvier de l’exercice jusqu’à 

l’adoption du budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater 

les dépenses de la section de fonctionnement, dans la limite de celles inscrites au budget de l’année 

précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 

dette venant à échéance avant le budget. 

 

En outre, jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif peut engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement, sous réserve de l’autorisation du conseil municipal, précisant l’affectation des 

crédits dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent. 

 

Les tableaux suivants indiquent le montant de la section d’investissement du budget 2021 de la 

commune et l’ouverture de crédits à ouvrir. 

 

BUDGET PRINCIPAL   

Compte Libellé  Budget (prévisions 2021)  
 Ouverture crédits par anticipation : 
article L 1612-1 du CGCT sur 2022  

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT                4 765 900.00 €                         1 191 475.00 €  

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES                     97 060.00 €                              24 265.00 €  

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT 
VERSEES 

                  100 000.00 €                              25 000.00 €  

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES                   818 050.00 €                            204 512.50 €  

23 IMMOBILISATIONS EN COURS                3 750 790.00 €                            937 697.50 €  

    

    
BUDGET ASSAINISSEMENT 

  

Compte Libellé  Budget (prévisions 2021)  
 Ouverture crédits par anticipation : 
article L 1612-1 du CGCT sur 2022  

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT                   509 315.00 €                            127 328.75 €  

23 IMMOBILISATIONS EN COURS                   509 315.00 €                            127 328.75 €  

    

    
BUDGET EAU 

  

Compte Libellé  Budget (prévisions 2021)  
 Ouverture crédits par anticipation : 
article L 1612-1 du CGCT sur 2022  

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT                   759 951.00 €                            189 987.75 €  

040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT 
ENTRE SECTIONS 

                     2 900.00 €                                  725.00 €  

041 OPERATIONS PATRIMONIALES                   100 000.00 €                              25 000.00 €  

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES                   120 000.00 €                              30 000.00 €  

23 IMMOBILISATIONS EN COURS                   537 051.00 €                            134 262.75 €  

 

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur l’ouverture de crédits telle que proposée. 
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4.2 Garantie d'emprunt : Habitations Haute Provence 2ème tranche  

Rapporteur : Thomas CHERBAKOW 

 

Pour financer le programme de réhabilitation de la résidence « le viou », la société Habitations Haute 

Provence (H2P) a souscrit un prêt auprès de la caisse des dépôts et consignations. 

 

Ce programme consiste en la réhabilitation de 39 logements répartis en 5 bâtiments de R +2. 

 

Par délibération n° 2018-49, en date du 4 octobre 2018, la commune a donné un accord de principe pour une 

garantie à hauteur de 50 % pour la résidence « le Viou », dans le cadre du prêt Transfert de Patrimoine (PTP), 

emprunt souscrit auprès de la Banque des Territoires. 

 

Par délibération n°2020-47 du 3 novembre 2020, la commune a accordé sa garantie a hauteur de 50% pour le 

remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 330 000 € souscrit par l’emprunteur auprès de la caisse de 

dépôts et consignations.  

 

Par courrier en date du 20 septembre 2021, la société H2P sollicite une demande de garantie pour 

financer le programme de réhabilitation de la résidence « le Viou » pour un prêt de 2 236 500 € 

constitué de 3 lignes de prêt. 

 

Le conseil municipal est appelé à approuver la demande de garantie d’emprunt. 

 

4.3 Adoption d’un nouveau plan de financement pour la création du réservoir d’eau 

potable  

Rapporteur : Thomas CHERBAKOW 

La commune de Forcalquier poursuit le projet de créer un nouveau réservoir d’eau potable, en 

remplacement de l’actuel réservoir St Marc qui fait état de dégradations importantes au niveau du 

génie civil et des équipements hydrauliques. 

La parcelle dite « des Trinitaires » accueillera le projet. Elle a été acquise par la commune. 

La maîtrise d’œuvre du projet a été notifiée en avril 2021 à SETEC HYDRA TECH qui compte des 

spécialistes hydraulique, VRD ainsi qu’un architecte DPLG étant entendu que l’intégration paysagère 

de l’ouvrage est un enjeu fort pour la municipalité. 

 

Le dossier en phase PRO a été remis mi –octobre 2021. 

La consultation des entreprises pour les marchés de travaux sera lancée début 2022 pour une 

notification estimée au mois de mars 2022. 

Le démarrage des travaux est prévu entre juin et septembre 2022 pour une durée de 18 mois. 

 

Le dernier plan de financement approuvé en conseil municipal du 03 novembre 2020 doit être revu 

pour être en adéquation au règlement d’attribution de la Dotation d’Equipement des Territoires 

Ruraux (DETR) 2022, adopté par la commission d’élus lors de la réunion du 24 septembre 2021. 

 

Le conseil municipal est appelé à approuver le nouveau plan de financement et autoriser Monsieur le 

Maire à déposer une demande de subvention au titre de la DETR et de la DSIL. 

 

4.4 Décision modificative n°3 

Rapporteur : Thomas CHERBAKOW 

 

Les décisions modificatives sont des décisions qui viennent modifier les autorisations budgétaires 

initiales, soit pour intégrer des dépenses ou ressources nouvelles, soit pour supprimer ou ajuster des 

crédits antérieurement votés. 
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Les décisions modificatives répondent aux mêmes règles d’équilibre et de sincérité que le budget 

primitif. Elles doivent, comme les budgets, être présentées section par section et différencier 

nettement les dépenses et les recettes. 

 

Il convient de passer une décision modificative au budget, pour notamment : 

1.  Régularisation des créances éteintes conformément à la demande de Marc CARMONA, 

comptable public, 

2. Inscription des crédits nécessaires à l’achat de nouveaux véhicules pour le service de la Police 

Municipale (opération subventionnée par la Région Sud à hauteur de 50%), 

3. Enregistrement des nouvelles subventions notifiées depuis l’adoption du budget, 

4. D’ajuster certaines lignes de dépenses et de recettes. 

 

Le conseil municipal est appelé à approuver la décision modificative ci-dessus exposée. 

 

4.5  Plan d’Aide pour nos Communes et Territoires : Demande de fonds de concours à la 

communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure pour la 

réhabilitation du R + 2 de la Mairie 

 

Suite au suivi des consommations énergétiques et au rapport établi par le SEDEL du parc du Luberon, 

il s’est avéré que le bâtiment le plus énergivore du parc de la commune de Forcalquier était l’Hôtel 

de Ville, avec 188 583 KWh de consommation représentant une facture d’énergie électrique de 

39 166 €.  

 

Il devenait donc primordial de procéder à une rénovation énergétique complète de ce bâtiment 

complexe, en mettent en œuvre un projet de réhabilitation comprenant notamment le remplacement 

des menuiseries bois du R+1, de la salle du conseil, et du R+2, de plus tous ces espaces vont être 

isoler par application d’un isolant performant répondant aux normes actuelles.  

Le R+2 qui pourra accueillir les bureaux de la communauté des communes Pays de Forcalquier – 

Montagne de Lure, prévoit de compartimenter ces espaces dans le but de maitriser les volumes à 

chauffer. Pour le chauffage, une pompe à chaleur sera déployée pour réchauffer près de 1500 m3 de 

bureaux et salles de réunion. Les faux plafonds seront également vecteurs d’économie d’énergie 

compte tenu de leurs caractéristiques techniques.  
 

Le coût de l'opération a été chiffré à la somme de 580 000 € HT. Afin de financer les travaux, la 

commune a en outre sollicité une aide financière auprès de la communauté de communes Pays de 

Forcalquier-Montagne de Lure sous forme de Fonds de concours pour un montant à hauteur de 

98 600 € qui représente 17% du financement.  

 

La commission fonds de concours et le conseil communautaire ayant approuvé cette demande de 

subvention, il y a désormais lieu de signer la convention attributive. 

 

Le conseil municipal est appelé à autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de fonds de 

concours avec la communauté de communes. 
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5. Commande publique 
 

5.1  Attribution du marché public de services pour la souscription des contrats d’assurance 

de la commune de Forcalquier 

Rapporteur : Sylvie SAMBAIN 

 

Le marché des assurances pour les collectivités territoriales tourne autour de 3 ou 4 compagnies 

Françaises notoirement solvables qui répondent, en règle générale mais pas toujours, aux appels 

d’offres. 

La société ARIMA CONSULTANTS qui a assisté les services dans l’analyse des offres pour ce 

marché était même surprise que la commune de Forcalquier ait reçu autant de candidatures et en 

outre, pour l’ensemble des lots.  

En effet, les collectivités territoriales se retrouvent la plupart du temps avec des lots infructueux et le 

délai contraint de la procédure engendre parfois des soucis pour le renouvellement des contrats. 

 

Enfin, concernant la prestation supplémentaire éventuelle (PSE 3) du lot n°5 qui concerne la 

couverture de la maladie ordinaire, elle n’a pas été retenue par la commission d’appel d’offres, sur 

les conseils de l’assistant à maitrise d’ouvrage, la société ARIMA CONSULTANTS car le besoin de 

la commune en la matière ces dernières années ne justifiait pas le règlement d’une prime 

supplémentaire de 34 606 € par an. 

Etant précisé que cette prestation supplémentaire n’avait déjà pas été retenue dans le marché 

précédent. 

 

Le marché public pour la souscription des contrats d’assurance de la commune de Forcalquier, 

composé de 5 lots distincts, arrive à son terme au 31 décembre 2021 et il convient donc de procéder 

à son renouvellement.  

 

Aussi, la commune a relancé un marché public avec, comme date butoir de remise des candidatures 

et des offres, le 07 octobre 2021 à 12h00 et comme objet, la souscription des contrats d’assurance 

pour la commune de Forcalquier et comprenant les lots suivants : 

Lot 1 : assurance des dommages aux biens et des risques annexes  

Lot 2 : assurance des responsabilités et des risques annexes - PSE 1 : Protection juridique. 

Lot 3 : assurance des véhicules à moteur et des risques annexes 

Lot 4 : assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus 

Lot 5 : assurance des prestations statutaires - PSE 1 : Congés de longue maladie – PSE2 : Maternité 

PSE3 : Maladie ordinaire.  

 

Le conseil municipal est appelé à attribuer chacun des 5 lots du marché de services pour la 

souscription des contrats d’assurance de la commune de Forcalquier conformément au choix émis par 

la commission d’appel d’offres du 17 novembre 2021. 
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Thème : RESSOURCES HUMAINES 1 

Objet : Création d’un poste d’éducateur territorial des Activités physiques et sportives (APS) 

 

 

VU le code général des collectivités territoriales,  

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, 

 

 

CONSIDERANT que le bon fonctionnement des services de la mairie nécessite le recrutement d’un 

éducateur territorial des Activités Physiques et sportives et afin de mette en œuvre sa politique de 

développement du sport auprès des adultes, adolescents et enfants. 

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’approuver la création d’un poste d’éducateur territorial des APS à temps complet, à 

compter du 1er janvier 2022 ; 

 

- De modifier en conséquence le tableau des effectifs, portant à un le nombre d’éducateur 

territorial des APS ; 

 

- D’inscrire les crédits correspondants au budget primitif 2022 ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

  

 

PROJET DE DELIBERATION 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

14 DECEMBRE 2021 
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Thème : RESSOURCES HUMAINES 2 

Objet : Actualisation de la durée légale du travail   

 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment ses articles 7-1 et 57 1°, 

 

VU la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées 

et des personnes handicapées, 

 

VU la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, notamment son article 115, 

 

VU la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

 

VU le décret n° 88-168 du 15 février 1988 pris pour l’application des dispositions du deuxième alinéa 

du 1° de l’article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale, 

 

VU le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 précité et relatif à 

l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale, 

 

VU le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature, 

 

VU le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels, 

 

VU la circulaire ministérielle du 7 mai 2008, NOR INT/B/08/00106/C relative à l’organisation de la 

journée de solidarité dans la fonction publique territoriale, 

 

VU la circulaire ministérielle du 18 janvier 2012 n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de 

mise en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, 

 

VU la délibération n° 4613 en date du 14 décembre 2001 portant sur l’aménagement et la réduction 

du temps de travail et le passage aux 35 heures, 

 

VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 6 décembre 2021, 

 

Depuis la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la 

modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction 

publique territoriale, la durée hebdomadaire de temps de travail est fixée à 35 heures par semaine, et 

la durée annuelle est de 1607 heures. 

 

Cependant, les collectivités territoriales bénéficiaient, en application de l’article 7-1 de la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984, de la possibilité de maintenir les régimes de travail mis en place antérieurement 

à l’entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001. 

 

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a remis en cause cette 

possibilité. 

 

PROJET DE DELIBERATION 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

14 DECEMBRE 2021 
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En effet, l’article 47 de ladite loi pose le principe de la suppression des régimes de temps de travail 

plus favorables et l’obligation, à compter du 1er janvier 2022, de respecter la règle des 1607 heures 

annuels de travail. 

 

Ainsi, tous les jours de repos octroyés en dehors du cadre légal et règlementaire qui diminuent la 

durée légale de temps de travail en deçà des 1607 heures doivent être supprimés. 

 

Le cadre réglementaire 

 

Pour un agent à temps complet, le temps de travail effectif annuel est fixé à 1607 heures (minimum 

et maximum) ; peuvent s’y ajouter des heures supplémentaires. 

La durée du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine. Le décompte du temps de travail 

s’effectue toutefois sur la base annuelle de 1607 heures. 

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de 

travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par 

la réglementation sont respectées : 

La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1607 heures 

(soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

 

Nombre total de jours sur l’année            365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines           -104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail             -25 

Jours fériés               -8 

Nombre de jours travaillés         = 228 

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 
        1596 h 

  arrondi à 1600 h 

+ Journée de solidarité           + 7 h 

 Total en heures      1 607 heures 

 
Les prescriptions minimales 

- La durée quotidienne de travail d’un agent ne peut excéder 10 heures ; 

- Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les agents ne 

bénéficient d’une pause dont la durée doit être minimum de 20 minutes ; 

- L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

- Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ; 

- Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures 

par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ; 

- Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures et 

comprenant en principe le dimanche. 

 

Cycle de travail 

 

Il est possible de prévoir un ou plusieurs cycles de travail afin de tenir compte des contraintes propres 

à chaque service, des fonctions exercées et de rendre un meilleur service à l’usager. 

La fixation par l’organe délibérant d’une durée de travail hebdomadaire supérieure à 35 heures 

entraîne l’octroi de jours de réduction du temps de travail (RTT) afin de respecter la base annuelle de 

1607 heures. 

Après consultation du Comité Technique, l’organe délibérant détermine les conditions de mise en 

place des cycles de travail. 

La fixation des horaires de travail des agents relève de la compétence du maire, dans le respect des 

cycles définis par la présente délibération. 
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Monsieur le maire rappelle que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services, et 

afin de répondre au mieux aux besoins de la collectivité ainsi que des usagers, il convient en 

conséquence d’instaurer pour les différents services de la commune des cycles de travail différents. 

 

Détermination des cycles de travail des services au sein de la collectivité 

 

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation des cycles 

de travail au sein des services de la mairie de Forcalquier est fixée comme suit : 

 

✓ Les services administratifs 

secrétariat, technique, informatique, urbanisme, comptabilité, ressources humaines, état civil, 

CCAS, culturel/archives,  

 

Les agents seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : 

- Semaine à 35 heures sur 5 jours ou 4,5 jours 

- Semaine à 35 heures sur 4 jours ou sur 5 jours, en alternance, soit 70 heures sur 2 semaines 

 

 

✓ Le centre technique municipal 

 

Le travail, sur la base de 35 heures, est conditionné selon la saisonnalité avec : 

- une période creuse dite « d’hiver » de septembre à mai au cours de laquelle un vendredi sera 

libéré une semaine sur deux 

- une période forte dite « d’été » de juin à août, du lundi au vendredi 

 

 

✓ Le service petite enfance et restauration scolaire 

 

Les ATSEM et le personnel de restauration scolaire seront soumis à un cycle de travail de 38 

heures hebdomadaires et bénéficieront de 18 jours d’ARTT, récupérables avec leurs congés 

annuels pendant les vacances scolaires. 

 

 

✓ Crèche municipale et personnel de service 

 

Pour des raisons d’organisation et de gestion du temps de travail, les horaires ont été établis sur la 

base de 35 heures hebdomadaires. 

 

 

✓ Police municipale 

 

Pour des raisons de service, les agents concernés sont soumis à un cycle de travail de 38 heures 

hebdomadaires et bénéficieront de 18 jours d’ARTT, récupérables avec leurs congés annuels. 

 

 

Journée de solidarité 

 

Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie et afin d’assurer le financement des actions 

en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, la journée de solidarité est instituée de 

la manière suivante : 

Fractionnement des heures correspondantes tout au long de l’année à concurrence de 7 heures. 
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Congés annuels 

 

Les congés annuels sont ceux prévus par le cadre légal et règlementaire. Ce congé est d’une durée 

égale à cinq fois ses obligations hebdomadaires de service pour une année de service accompli du 1er 

janvier au 31 décembre. 

Des congés supplémentaires sont attribués dans les cas suivants : 

- un jour de congé supplémentaire si l’agent a pris cinq, six ou sept jours de congés en dehors de la 

période comprise entre le 1er mai et le 31 octobre, 

- ou deux jours de congés supplémentaires lorsqu’il a pris au moins 8 jours de congés en dehors de 

la période considérée. 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

 

- D’adopter les dispositions ci-dessus énoncées dans le respect du cadre légal et 

règlementaire relatif au temps de travail, à la journée de solidarité et aux cycles définis 

par la présente délibération, 

 

- Dit que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2022, 

 

- De préciser que cette délibération abroge la délibération n° 4613 du 14 décembre 2001, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
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Thème : RESSOURCES HUMAINES 3 

Objet : Recrutement de stagiaires  

 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale ; 

 

VU les projets municipaux notamment dans le domaine de la culture ;  

 

ENTENDU qu’il est proposé de recruter deux stagiaires en médiation culturelle pour mener à bien 

ces projets ;  

 

CONSIDERANT qu’il convient de recruter ces stagiaires pour une durée de six mois ; 

 

CONSIDERANT que ces périodes de stages donnent lieu à une gratification. 

 

Afin de conduire des projets municipaux dans le domaine de la culture, il est proposé de recruter deux 

stagiaires, en médiation culturelle, au sein du service culturel, sur la période d’avril à septembre 2022. 

 

En contrepartie du travail rendu, les stagiaires percevront une gratification suivant le montant prévu 

par les textes, correspondant à 15 % du plafond horaire de la Sécurité Sociale. 

 

Les éventuels frais de déplacement engagés par les stagiaires dans le cadre de leur mission seront pris 

en charge par la commune. 

Les crédits permettant le versement de cette indemnité seront inscrits au budget communal de 

l’exercice 2022. 

L’accueil de stagiaires, de façon plus générale, permet de soutenir les jeunes dans leur parcours de 

formation ; aussi, la commune de Forcalquier souhaite se doter d’une politique volontariste en la 

matière.  

 

VU l’avis favorable du comité technique en date du 6 décembre 2021 ; 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’approuver le recrutement de deux stagiaires en médiation culturelle au sein du service 

culturel sur la période d’avril à septembre de l’année N+1 ; 

 

- D’inscrire les crédits correspondants au compte 6228, en section fonctionnement du 

budget principal ; 

 

- D’autoriser le versement de la gratification selon le montant en vigueur au 1er janvier de 

l’année ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à accueillir tout stagiaire en fonction des besoins de la 

collectivité aux conditions précisées supra et à signer les conventions de stage dans ce 

cadre ; 

 

PROJET DE DELIBERATION 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

14 DECEMBRE 2021 
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- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
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Thème : RESSOURCES HUMAINES 4 

Objet : Création d’un poste d’agent de restauration scolaire polyvalent dans le cadre du 

dispositif Parcours Emploi Compétences – Contrat unique d’insertion (CUI) – Contrat 

d’accompagnement dans l’emploi (CAE) 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 

 

VU le Code du travail, notamment les articles L.1111-3, L.5134-19-1 à L5134-34, L.5135-1 à 

L.5135-8 et R.5134-14 à D.5134-50-3, 

 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1, 

 

VU la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant 

les politiques d’insertion, 

 

VU la circulaire n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours 

emploi compétences et au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées 

de l’emploi, 

 

Dans le cadre du dispositif Parcours Emploi Compétences, il est proposé de créer un emploi d’agent 

de restauration scolaire polyvalent dans les conditions ci-après, à compter du 3 janvier 2022. 

 

Le parcours emploi compétences est prescrit dans le cadre d’un contrat d’accompagnement dans 

l’emploi. 

 

Ce contrat est un contrat aidé, réservé à certains employeurs, en particulier les collectivités 

territoriales et leurs regroupements.  

 

Ce contrat s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 

particulières d’accès à l’emploi. 

 

L’autorisation de mise en œuvre du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la 

responsabilité du prescripteur agissant pour le compte de l’Etat (Pôle emploi, Cap emploi, Mission 

locale). 

 

Ainsi, il est proposé d’autoriser la signature de la convention avec Pôle Emploi et du contrat de travail 

à durée déterminée, pour une durée de 9 mois, étant précisé qu’il pourra être renouvelé dans la limite 

de 12 mois, sous réserve du renouvellement préalable de la convention passée entre l’employeur et le 

prescripteur. 

 

VU l’avis favorable du comité technique en date du 6 décembre 2021 ; 

 

 

 

 

 

PROJET DE DELIBERATION 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

14 DECEMBRE 2021 



23 

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

 

- De créer un poste d’agent de restauration scolaire polyvalent à compter du 3 janvier 2022 

dans le cadre du dispositif « parcours emploi compétences », 

 

- De préciser que le contrat d’accompagnement dans l’emploi établi à cet effet sera d’une 

durée initiale de 9 mois, renouvelable expressément, dans la limite de 12 mois, après 

renouvellement de la convention, 

 

- De préciser que la durée du travail est fixée à 35 heures par semaine, 

 

- D’indiquer que la rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaires, 

multiplié par le nombre d’heures de travail. 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
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Thème : RESSOURCES HUMAINES 4 

Objet : Modification du poste référent écoles dans le cadre du dispositif Parcours Emploi 

Compétences – Contrat unique d’insertion (CUI) – Contrat d’accompagnement dans l’emploi 

(CAE) 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 

 

VU le Code du travail, notamment les articles L.1111-3, L.5134-19-1 à L5134-34, L.5135-1 à L.5135-

8 et R.5134-14 à D.5134-50-3, 

 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1, 

 

VU la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant 

les politiques d’insertion, 

 

VU la circulaire n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours 

emploi compétences et au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées 

de l’emploi, 

 

VU la délibération n° 2021-67 du 30 septembre 2021 créant le poste de référent écoles dans le cadre 

du dispositif Parcours Emploi Compétences – Contrat unique d’insertion (CUI) – Contrat 

d’accompagnement dans l’emploi (CAE), 

 

VU le surcroît de travail et la nécessité d’un temps de présence plus important sur les écoles, il est 

proposé de passer le contrat de 23 heures à 32 heures hebdomadaires, 

 

VU l’avis favorable du comité technique en date du 6 décembre 2021 ; 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

 

- De préciser que la durée de travail, initialement fixée à 23 heures, passe à 32 heures par 

semaine. 

 

- D’indiquer que la rémunération, fixée sur la base minimale du SMIC horaires, multiplié 

par le nombre d’heures de travail pourra éventuellement être majorée. 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération 
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Thème : AFFAIRES GENERALES 1 

Objet : Modifications de la composition des commissions permanentes 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2121-22 ; 

 

VU la délibération du conseil municipal n°2020-39 du 03 novembre 2020 portant adoption du 

règlement intérieur et notamment son article 26 qui crée six commissions permanentes ; 

 

VU la délibération du conseil municipal n°2021-15 du 25 février 2021 désignant les membres des 6 

commissions permanentes créées par le règlement intérieur, ainsi que l’adjoint chargé de convoquer 

et d’animer chaque commission ; 

 

VU la délibération du conseil municipal n°2021-59 du 30 septembre 2021 décidant le remplacement 

de Monsieur Didier MOREL, démissionnaire de sa fonction de troisième adjoint au maire (sans se 

démettre néanmoins de son mandat de conseiller municipal), par Madame Karima COEURET, 

désignée suite à son élection, en qualité de 8ème adjointe au maire, avec la modification du tableau du 

conseil municipal en conséquence ; 

 

ATTENDU que la composition des commissions permanentes doit être modifiée suite : 

- à la démission de Monsieur Didier MOREL, alors adjoint délégué aux travaux et à l’urbanisme 

et désigné comme adjoint chargé de convoquer et d’animer la commission permanente 

« Aménagement du Territoire », 

- et aux arrêtés de délégation de fonctions et de signature pris par monsieur le maire n°2021-

189, 190, 191, 192, 193, 194, 195, 196 du 11 octobre 2021 qui ont modifié certaines 

délégations ; 

 

ATTENDU que, conformément aux termes du règlement intérieur du conseil municipal, tous les 

élus doivent siéger dans une commission au minimum et deux au maximum ; 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- De procéder à la modification de la composition des commissions permanentes concernées 

par les changements relatés ci-dessus ; 

 

- D’approuver la nouvelle composition des six commissions permanentes à compter de ce 

jour, ainsi que des adjoints chargés de convoquer et d’animer ces commissions, 

positionnés en première position et en gras pour chaque commission, dans le tableau 

demeuré ci-annexé ;  

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
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COMPOSITION DES COMMISSIONS PERMANENTES 

 

1 Vie Economique 

• Caroline MASPER (adjointe aux marchés) 

• Virginie FAYET (agriculture) 

• Jérémie DENIER (mobilité) 

• Sylvie SAMBAIN (vie quotidienne) 

• Dominique ROUANET 

• Rémi DUTHOIT 

 

2 Aménagement du territoire 

• Emmanuel LUTHRINGER (adjoint aux travaux et à l'urbanisme) 

• Michel DALMASSO (eau et assainissement) 

• Francine GIAY-CHECA (embellissement de la ville) 

• Michel CHAPUIS (affaires juridiques) 

• Fabien JOURDAN (infrastructures sportives) 

• Didier MOREL (transversalité) 

• Danièle KLINGLER 

• Vincent BAGGIONI 

 

3 Ressources et transversalité 

 

• Sylvie SAMBAIN (adjointe aux ressources humaines) 

• Thomas CHERBAKOV (adjoint aux finances) 

• Gérard PETEY (mémoire et sécurité) 

• Michel CHAPUIS (affaires juridiques) 

• Morane SOULIE (communication) 

• Didier MOREL (transversalité) 

• Odile CHENEVEZ 

 

4 Education / jeunesse et affaires sociales 

• Charlotte SOULARD (adjointe aux affaires sociales / séniors / santé) 

• Sandrine LEBRE (adjointe à l'éducation / formation) 

• Jacqueline VILLANI (solidarité) 

• Karima COEURET (adjointe à la jeunesse) 

• Charles DANNAUD 

• Rémi DUTHOIT 

  



5 Sports / tourisme / développement durable 

 

• Karima COEURET (adjointe au sport) 

• Fabien JOURDAN (infrastructures sportives) 

• Rémy ROTA (tourisme) 

• Francine GAY-CHECA (administratrice de l'office de tourisme) 

• Sandrine LEBRE (développement durable) 

• Emmanuel LUTHRINGER (adjoint à l'aménagement) 

• Lorraine PRUNET 

 

6 Vie culturelle et associative 

• Caroline MASPER (adjointe à l'animation) 

• Jean-Pierre GEORGES (adjoint à la culture / patrimoine) 

• Elodie OLIVER (évènementiel) 

• Aurélie ANNEQUIN (numérique / réseaux sociaux) 

• Danièle KLINGLER 

• Odile CHENEVEZ 
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Thème : URBANISME 1 

Objet : Création du service commun d'instruction des actes et autorisations du droit des sols 

dénommé « Urbanisme Réglementaire » - convention relative à l’instruction des demandes 

d’autorisation en matière d’urbanisme et avenant n°1 à ladite convention 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2121-29 et L.5211-4-2 ; 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.422-1 et suivants, R.410-5 et R.423-15 ; 

 

VU la loi « ALUR » du 26 mars 2014 ; 

 

VU la délibération du conseil communautaire n°2021-75 en date du 14 octobre 2021, portant création 

d’un service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme ; 

 

VU la convention pour la mise en place du service commun dans le domaine de l’application du droit 

des sols ; 

 

VU la convention relative à l’instruction des demandes d’autorisation en matière d’urbanisme ; 

 

VU la délibération du conseil communautaire n°2021-………… en date du … décembre 2021, 

approuvant l’avenant n°1 de la convention relative à l’instruction des demandes d’autorisation en 

matière d’urbanisme en vue de compléter et modifier les modalités d’instruction rendues nécessaires 

par la réception et l’instruction dématérialisées ; 

 

VU l’avenant n°1 de la convention relative à l’instruction des demandes d’autorisation en matière 

d’urbanisme en vue de compléter et modifier les modalités d’instruction rendues nécessaires par la 

réception et l’instruction dématérialisées ; 

 

CONSIDERANT que la loi dite « ALUR » du 26 mars 2014 a entériné la fin de la mise à disposition 

gratuite des services de l’État pour l’instruction des actes et des autorisations d’urbanisme au 1er 

juillet 2015 pour les communes appartenant à un EPCI de plus de 10 000 habitants, et précisé qu’à 

compter de cette même date les communes dotées d’un document d’urbanisme devront assurer elles-

mêmes l’instruction des autorisations d’urbanisme ; 

 

CONSIDERANT que l’article L.5211-4-2 du code général des collectivités territoriales dispose 

qu’en dehors des compétences transférées, un établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre, une ou plusieurs de ses communes membres et, le cas échéant, un ou plusieurs des 

établissements publics rattachés à un ou plusieurs d'entre eux, peuvent se doter de services communs, 

chargés de l'exercice de missions fonctionnelles ou opérationnelles, dont l'instruction des décisions 

prises par les maires au nom de la commune ou de l'Etat, à l'exception des missions mentionnées à 

l'article 23 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale pour les communes et les établissements publics obligatoirement affiliés à un 

centre de gestion en application des articles 15 et 16 de la même loi (…) ; 
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CONSIDERANT que les articles R410-5 et R423-15 du code de l’urbanisme permettent à l’autorité 

compétente pour la délivrance des certificats d’urbanisme et autorisations d’urbanisme de charger des 

actes d’instruction les services d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivité ; 

 

CONSIDERANT que le maire reste seul signataire de l’autorisation d’urbanisme au titre de la police 

spéciale du maire et juridiquement responsable ; 

 

CONSIDERANT que par courrier en date du 19 mai 2021, Madame la préfète des Alpes-de-Haute-

Provence a informé le président de la CCPFML qu’au regard des dernières données INSEE 

applicables au 1er janvier 2021, comptabilisant 10 109 habitants sur le territoire communautaire, que 

les commues de l’intercommunalité ne pourront plus bénéficier de la mise à disposition gratuite des 

services de l’Etat pour réaliser l’instruction des autorisations d’urbanisme à compter du 1er janvier 

2022, à l’exception de Revest-Saint-Martin qui est sous RNU ; 

 

CONSIDERANT que le conseil communautaire a approuvé, le 14 octobre 2021, la création du 

service commun d'instruction des actes et autorisations du droit des sols dénommé « Urbanisme 

Réglementaire » ; 

 

CONSIDERANT qu’il appartient aux conseils municipaux des communes membres de se prononcer 

sur la création du service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme ainsi que sur la 

convention relative à l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme ; 

 

CONSIDERANT qu’il a été décidé, en concertation entre la CCPFML et les communes adhérentes 

de définir la valeur des « Equivalent Permis de Construire » (EPC) comme suit : 

 

Autorisation Equivalent PC 

PCMI (ou modificatif) 

PC autres (ou modificatif) 

PA (ou modificatif) 

DP 

PD 

CUb 

CUa 

Prorogation, transfert ou 

Retrait administratif 

1 

1,6 

1.6 

0.7 

0.3 

0.6 

0.2 

0.2 

 

CONSIDERANT qu’il a été décidé de définir le prix de l’EPC à 300€ ; 

 

CONSIDERANT que le service commun sera chargé de l’ensemble de la procédure d’instruction 

des autorisations et actes, à compter du dépôt de la demande auprès de la commune jusqu’à la 

notification par le maire de sa décision ; 

 

CONSIDERANT que le service commun instruira les actes et autorisations suivants, déposés sur le 

territoire de la commune, et qui relèvent de la compétence du maire au nom de la commune :  

- déclaration préalable (DP) 

- permis de construire (PC) 

- permis d’aménager (PA) 

- permis de démolir (PD) 

- certificats d’urbanisme simple (CUa) opérationnels (CUb) 
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- les permis modificatifs, les transferts, les prorogations et les retraits 

 

CONSIDERANT par ailleurs qu’à compter du 1er janvier 2022, en application du code des Relations 

entre le public et l’administration, toutes les communes devront être en mesure de recevoir de façon 

sécurisée les demandes d’urbanisme ainsi que les Déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA) par voie 

dématérialisée (SVE = Saisine par Voie Electronique) ; 

 

CONSIDERANT la nécessité d’offrir aux communes les outils leur permettant de sécuriser la 

réception des demandes tout en veillant à préserver une équité territoriale et dans le souci de 

simplification des démarches pour les usagers ; 

 

CONSIDERANT que la CCPFML met en place un portail usager unique à l’échelle du territoire afin 

de permettre les dépôts numériques, dans le cadre de la SVE ; 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’approuver la création du service commun d'instruction des actes et autorisations du 

droit des sols dénommé « Urbanisme Réglementaire » à compter du 1er janvier 2022, 

 

- D’approuver la convention portant création de ce service commun ci-annexée, 

(annexe 1) 

 

- De confier à la CCPFML l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme de la 

commune, 

 

- D’approuver la convention relative à l'instruction des actes et autorisations d'urbanisme 

ci-annexée, (annexe n°2) 

 

- D’approuver l’avenant n°1 à convention relative à l'instruction des actes et autorisations 

d'urbanisme ci-annexée, afin d’intégrer les modalités de la SVE et de la 

dématérialisation, (annexe n°3) 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

  



 
CONVENTION POUR LA MISE EN PLACE D’UN SERVICE COMMUN EN VUE DE L’INSTRUCTION DES 

AUTORISATIONS D’URBANISME 
 

 
ENTRE  
La communauté de communes de Pays de Forcalquier Montagne de Lure, représentée par son président, 
Monsieur David GEHANT, dûment habilité à signer la présente convention par délibération du conseil 
communautaire en date du …  
ci-après dénommée «CCPFML »  
 
ET  
 
La commune de CRUIS, représentée par son maire, Monsieur Félix MOROSO, dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil municipal du …  
 
La commune de FONTIENNE, représentée par son maire, Monsieur Guy JAUFFRED dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil municipal du …  
 
La commune de FORCALQUIER, représentée par son maire, Monsieur David GEHANT, dûment habilité à 
signer la présente convention par délibération du conseil municipal du …  
 
La commune de LARDIERS, représentée par son maire, Monsieur Robert USSEGLIO dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil municipal du …  
 
La commune de LIMANS, représentée par son maire, Monsieur Nicolas FURET, dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil municipal du …  
 
La commune de LURS, représentée par son maire, Madame Claire BENTOSELA dûment habilitée à signer la 
présente convention par délibération du conseil municipal du …  
 
La commune de MONTLAUX, représentée par son maire, Madame Camille FELLER, dûment habilitée à signer 
la présente convention par délibération du conseil municipal du …  
 
La commune de NIOZELLES, représentée par son maire, Monsieur Paul ROMAND, dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil municipal du …  
 
La commune de ONGLES, représentée par son maire, Madame Maryse BLANC, dûment habilitée à signer la 
présente convention par délibération du conseil municipal du …  
 
La commune de PIERRERUE, représentée par son maire, Monsieur Didier DERUPTY, dûment habilité à signer 
la présente convention par délibération du conseil municipal du …  
 
La commune de SAINT ETIENNE LES ORGUES, représentée par son maire, Madame Patricia PAUL, dûment 
habilitée à signer la présente convention par délibération du conseil municipal du …  
 
La commune de SIGONCE, représentée par son maire, Monsieur Christian CHIAPELLA, dûment habilité à 
signer la présente convention par délibération du conseil municipal du …  
 
Ci – après dénommées collectivement « les communes »  
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 1 



L’article 134 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, pour l’accès au logement et un urbanisme rénové  
« ALUR », réserve la mise à disposition des moyens de l’État pour l'application du droit des sols aux seules 
communes compétentes appartenant à des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 
qui comptent moins de 10 000 habitants ou, s’ils en ont la compétence, aux EPCI de moins de 10 000 
habitants.  
 
Depuis le 1er juillet 2015, les communes, appartenant aux communautés de communes de 10 000 habitants 
et plus, et qui possèdent un PLU, doivent donc assurer directement l’instruction de leurs autorisations 
d’urbanisme, l’instruction étant toujours réalisée par les services de la DDT pour les communes en RNU 
(règlement national unique). 
 
Ainsi par courrier en date du 19 mai 2021, Madame la préfète des Alpes-de-Haute-Provence a informé le 
président de la CCPFML qu’au regard des dernières données INSEE applicables au 1er janvier 2021, 
comptabilisant, sur le territoire de la CCPFML 10 109 habitants, que les commues de l’intercommunalité ne 
pourront plus bénéficier de la mise à disposition gratuite des services de l’Etat pour réaliser l’instruction des 
autorisations d’urbanisme à compter du 1er janvier 2022, à l’exception Revest-Saint-Martin qui est sous RNU. 
 
Dans ce cadre, pour faire face à la fin de l’instruction des actes d’application du droit des sols (ADS) par les 
services de l’Etat, la communauté de communes Pays de Forcalquier Montagne de Lure (CCPFML), les 
communes  de Cruis, Fontienne, Forcalquier, Lardiers, Limans, Lurs, Montlaux, Niozelles, Ongles, Pierrerue, 
Saint-Etienne-les-Orgues et Sigonce ont échangé en conseil des maires du 27 mai 2021 afin d’envisager la 
création d’un service commun ADS chargé de l’instruction des autorisations d’urbanismes pour le compte des 
communes de la CCPFML qui en ont exprimé le besoin. 
 
Dans une perspective de rationalisation des moyens, dans le souci d’offrir un service de qualité et de 
sécurisation juridique, les 12 communes sus-visées, ont décidé unanimement, en application de l’article 
L.5211-4-2 du code général des collectivités territoriales et de l’article R.423-15 du code de l’urbanisme,  de 
solliciter la CCPFML pour créer un service commun dédié, étant précisé que la commune de Revest-Saint-
Martin, étant sous RNU, bénéficiera du maintien des services de l’Etat en matière d’instruction ADS. 
 
En conséquence, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1er – OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de collaboration entre la communauté de 
communes Pays de Forcalquier Montagne de Lure (CCPFML), et les communes de Cruis, Fontienne, 
Forcalquier, Lardiers, Limans, Lurs, Montlaux, Niozelles, Ongles, Pierrerue, Saint-Etienne-les-Orgues et 
Sigonce, dans le cadre du service commun organisé par la communauté de communes en vue de l’instruction 
des autorisations d’urbanisme.  
Le service sera chargé de l’instruction des autorisations d’urbanisme, préalablement à leur signature par le 
maire, le maire étant seul signataire des décisions et actes administratifs. 
La répartition précise des missions entre le service commun ADS communautaire et les communes demeure 
de la responsabilité des communes, fait dans un souci de parfaite coordination, fera l’objet d’une convention 
spécifique entre la CCPFML et chaque commune concernée. 
Les effets de cette mise en commun sont réglés par la présente convention. Elle précise notamment les 
modalités de mise en œuvre du service, les moyens humains et matériels nécessaires à la gestion du service 
et traite des aspects financiers. 
La présente convention compte en annexe une fiche d’impact décrivant notamment les effets sur 
l’organisation et les conditions de travail, la rémunération et les droits acquis pour les agents. 
 
 
ARTICLE 2. – COMPOSITION DU SERVICE INSTRUCTEUR INTERCOMMUNAL 
La CCPFML et les communes décident la création d’un service instructeur intercommunal, intitulé « Service 
urbanisme réglementaire ». 
Selon les dispositions de l’article L. 5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, « les 
fonctionnaires et agents non titulaires qui remplissent en totalité leurs fonctions dans un service ou une 
partie de service mis en commun sont transférés de plein droit, après avis, selon le cas, de du comité 



technique, à l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou à la commune 
chargée du service commun ». 
Le service sera composé de 4 agents, dont 2 seront mutualisés avec la commune de FORCALQUIER. 
La structure du service commun pourra être modifiée d’un commun accord entre les parties, et ce, en 
fonction de l’évolution des besoins respectifs constatés par les parties. 
 
 
ARTICLE 3. – CONDITIONS D’EMPLOI DES AGENTS DU SERVICE INSTRUCTEUR INTERCOMMUNAL 
Le service instructeur intercommunal est géré par la CCPFML. 
 
 
ARTICLE 4. – AUTORITE HIERARCHIQUE ET FONCTIONNELLE 
Le président de la CCPFML exerce les prérogatives de l’autorité investie du pouvoir de nomination sur les 
agents du service commun. Tout le personnel du service commun est placé sous son autorité hiérarchique. 
En fonction de la mission réalisée, le personnel du service commun est placé sous l’autorité fonctionnelle du 
maire ou sous celle du président de l’établissement public. 
 
 
ARTICLE 5. – MODALITES DE FINANCEMENT 
Conformément à l’accord des maires concernés et du président de la CCPFML, les modalités de financement 
du service commun d’instruction des ADS sont arrêtées comme suit : 
Les communes et la CCPFML assument les charges de fonctionnement liées à leurs obligations respectives. 
Les communes ont la charge de leur équipement en matériel informatique adapté et de la liaison haut débit 
avec la CCPFML. 
Les communes participent au fonctionnement du service sur la base d’une contribution fixée comme suit :  
La CCPFML facturera semestriellement à la commune en fonction des charges réelles supportées et du 
nombre d’actes ramenés à l’équivalent permis de construire. Les conditions seront définies dans le cadre 
d’une convention entre commune et la CCPFML. 
 
 
ARTICLE 6. – DATE DE MISE EN ŒUVRE, CONDITIONS DE SUIVI ET CONDITIONS DE RESILIATION  
ARTICLE 6.1. – MISE EN ŒUVRE 
La présente convention est conclue à compter de la date de la mise en service du service à savoir au 
1er janvier 2022, pour la durée du mandat électif des conseils municipaux. Elle prendra fin à l’expiration 
d’un délai de quatre mois à compter du plus tardif des renouvellements des organes délibérants de 
chacune des parties. 
La commune de Revest-Saint-Martin, soumise au RNU, pourra se joindre à la présente convention par simple 
avenant dès après l’entrée en vigueur d’un document d’urbanisme. 
 
ARTICLE 6.2. – MODIFICATION ET REVISION 
Toute modification ou révision de la présente convention sera approuvée par délibération du conseil 
communautaire et des communes adhérentes. Les modifications s’appliqueront à l’ensemble des communes 
faisant appel au service commun. 
 
ARTICLE 6.3. – RESILIATION 
La convention peut prendre fin de manière anticipée. Elle pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des 
parties, suite à une délibération motivée de son organe délibérant, notifiée à l’ensemble des cocontractants, 



 

par voie de lettre recommandée avec accusé réception. Cette dénonciation ne pourra avoir lieu que dans le 
respect du préavis d’un exercice budgétaire. 
Dans cette hypothèse, les parties se rapprocheront afin d’examiner les modalités de sortie de la convention 
et notamment les modalités de partage des biens, les modalités de retour du personnel dans la commune 
ainsi que, le cas échéant, la détermination des montants éventuels de remboursements et/ou 
indemnisation. 
 
 
ARTICLE 7. – RESIDENCE ADMINISTRATIVE ET LOCALISATION DU SERVICE INSTRUCTEUR INTERCOMMUNAL 
La résidence administrative du service commun ADS est située au siège de la mairie de FORCALQUIER 
jusqu’au déménagement de la CCPFML sis place du Bourguet 04300 FORCALQUIER, au R+2 de la mairie de 
FORCALQUIER.  
 
 
ARTICLE 8. – DISPOSITIF DE SUIVI DU SERVICE 
Un suivi régulier du fonctionnement du service commun comme de l’application de la présente convention 
sera effectué. 
Un bilan annuel de son fonctionnement sera présenté aux Communes. 
Les propositions d’adaptation ou de modification d’organisation seront examinées par les maires des 
communes, sur le rapport effectué par la CCPFML. 
 
 
ARTICLE 9. – JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE 
En cas d’échec des négociations amiables, tout litige résultant de l’application de la présente convention 
relève de la seule compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
Fait à...,  
le...,  
en... exemplaires originaux 
 
Le président de la Communauté de Communes Pays 
de Forcalquier Montagne de Lure (CCPFML) 
 
 
David GEHANT 

Le maire de CRUIS 
 
 
 

Félix MOROSO 

Le maire de FONTIENNE 
 
 
 
Guy JAUFFRED 

Le maire adjoint de FORCALQUIER 
 
 
 

Emmanuel LUTHRINGER 

Le maire de LARDIER 
 
 
 
Robert USSEGLIO 

Le maire de LIMANS 
 
 
 
Nicolas FURET 

Le maire de LURS 
 
 
 
Claire BENTOSELA 

Le maire de MONTLAUX 
 
 
 

Camille FELLER 



  

 

Le maire de NIOZELLES 
 
 
 
Paul ROMAND 

Le maire d’ONGLES 
 
 
 

Maryse BLANC 

Le maire de PIERRERUE 
 
 
 
Didier DERUPTY 

Le maire de SAINT-ETIENNE-LES-ORGUES 
 
 
 

Patricia PAUL 

Le maire de SIGONCE 
 
 
 
Christian CHIAPELLA 



  

ANNEXE : FICHE D’IMPACT 

En application de l’article L. 5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, la présente fiche 
d’impact décrit les effets sur l’organisation et les conditions de travail, la rémunération et les droits 
acquis pour les agents. 

I. Effets sur l’organisation et les conditions de travail 
a. Localisation 

Seule la commune de FORCALQUIER est concernée par un transfert de personnel. Les agents 
affectés au service commun continueront d’effectuer leurs missions dans les locaux de la mairie de 
FORCALQUIER où ils sont déjà installés. 

b. Périmètre des missions 
Les agents du service commun exerceront sensiblement les mêmes missions que celles qu’ils 
exerçaient au sein de leur commune, mais sur un périmètre différent. Ainsi, un des impacts majeurs 
est la nécessaire appropriation des documents d’urbanisme des communes voisines de leur 
commune d’origine. Chaque agent devra, à terme, travailler avec plusieurs documents d’urbanisme. 
Un des autres impacts est le fruit de la scission entre les missions « communes » : accueil du public 
de premier niveau, enregistrement des dossiers, signatures et mesures de publicité… 
 Les missions « service instructeur » : complétude, examen technique et réglementaire du projet, 
consultation, élaboration d’un projet de décision... 
Cette répartition des tâches a été élaborée en collaboration avec les communes qui avaient d’ores 
et déjà adopté ce mode de fonctionnement avec les services de l’État et qui, de la sorte, ont pu faire 
valoir leur retour d’expérience. 
Pour éviter toute source de confusion et assurer l’efficacité du processus aboutissant à la prise de 
décision par le maire, les obligations respectives du service instructeur et de la commune seront 
consignées dans une convention d'utilisation. 
Au-delà de ces définitions préalables, l’encadrement du service instructeur sera bien évidemment 
en mesure de proposer des corrections au dispositif, d’autant plus que l’organisation entre les 
différents acteurs repose sur un cadre contractuel. 

c. Organisation hiérarchique 
Le service instructeur, dénommé « Service urbanisme réglementaire », est rattaché 
hiérarchiquement au Chef du service « Instruction du droit des sols ». 
Le positionnement hiérarchique est donc inchangé pour les agents. 

d. Temps de travail 
La commune de FORCALQUIER et la CCPFML ayant adopté un régime commun en la matière, les 
agents ne seront soumis à aucune modification de leurs conditions de travail. 

e. Moyens matériels 
Les agents du service instructeurs sont dotés des moyens matériels habituels pour ce type de 
mission : bureaux (individuels dans la mesure du possible), ordinateurs, photocopieurs. 
 
II. Rémunération et droits acquis 

a. Rémunération et déroulement de carrière 
Les agents du service commun ADS perçoivent une rémunération identique à celle perçue 
dans leur commune d’origine composée : 
– Du traitement indiciaire correspondant à leur grade 
– Du supplément familial le cas échéant, 
– Du régime indemnitaire, 
– D’une NBl le cas échéant en fonction des missions exercées. 

b. Droits acquis 
Les avantages collectivement acquis suivant les dispositions de l’article 111 de la loi 84-53 du 26 
janvier 1984 sont maintenus aux agents transférés, en l’espèce la prime de fin d’année. 
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CONVENTION ENTRE  
LA COMMUNE DE FORCALQUIER 

ET  
LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  

PAYS DE FORCALQUIER MONTAGNE DE LURE (CCPFML) 
 

Relative à l’instruction des demandes d’autorisation en matière d’urbanisme (permis de construire, 
d’aménager et de démolir, déclarations préalables) et des certificats d’urbanisme opérationnels et 

d’information 

 
ENTRE 
La communauté de communes Pays de Forcalquier Montagne de Lure, établissement public de 
coopération intercommunale, dont le siège est situé boulevard des Martyrs de la résistance à 
FORCALQUIER, représentée par son Président en exercice, Monsieur David GEHANT, dûment habilité 
par l’effet d’une délibération du conseil communautaire du ……..  
ci-après dénommée « CCPFML » 
 
E T  
La commune de FORCALQUIER, représentée par son adjoint au maire en exercice, Monsieur Emmanuel 
LUTHRINGHER, dûment habilité par l’effet d’une délibération du conseil municipal du ……  
ci-après dénommée « la COMMUNE » 
 
 
EXPOSÉ PRÉALABLE 
La COMMUNE étant dotée d’un document d’urbanisme approuvé le 11 juillet 2019, son Maire est 
compétent pour délivrer, au nom de la COMMUNE, les permis de construire, d’aménager ou de 
démolir, pour se prononcer sur un projet faisant l’objet d’une déclaration préalable (art. L.422-1 du 
code de l’urbanisme) et pour délivrer les certificats d’urbanisme (art. L.410-1 du code de l’urbanisme). 
Le maire peut charger les services d’un groupement de collectivités des actes d’instruction : 

• des demandes de certificat d’urbanisme (art. R.410-5 du code de l’urbanisme) ; 

• des demandes de permis et des déclarations (art. R.423-15 du code de l’urbanisme). 
C’est ainsi que le Maire de la COMMUNE a décidé, par délibération du …….., de confier aux services de 
la CCPFML l’instruction des permis, déclarations et certificats d’urbanisme opérationnels et 
d’information relevant de sa compétence. Le président de la CCPFML, en qualité de chef des services, 
a accepté cette charge. 
Cette délégation présente l’intérêt de faire profiter aux communes membres qui l’acceptent de 
l’expertise acquise par les services de la CCPFML en matière d’instruction des autorisations 
d’urbanisme. Elle s’inscrit dans une démarche de simplification des procédures et d’harmonisation des 
pratiques pour une meilleure sécurité juridique. 

 
CECI EXPOSÉ, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT 
 
 

ARTICLE 1. — OBJET 
La présente convention, prise en application des articles L.5215-27 et L.5216-7-1 du code général des 
collectivités territoriales, a pour objet de définir les modalités de travail entre la COMMUNE et la 
CCPFML qui, tout à la fois : 

• respectent les responsabilités de chacune des parties ; 

• assurent la protection des intérêts communaux et communautaires ; 

• garantissent le respect des droits des administrés. 
Elle concerne les autorisations, déclarations et actes relatifs à l’utilisation du sol pour la délivrance 
desquels le maire de la COMMUNE est compétent. 

ANNEXE 2 
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Sont donc exclus les actes demeurant de la compétence de l’État visés aux articles L.422-1 et R.422-1 
du code de l’urbanisme. 
 
 
ARTICLE 2. — SERVICE CONCERNÉ 
Le service de la CCPFML, chargé de l’application du droit des sols (Service commun d’instruction des 
autorisations d’urbanisme intitulé « service urbanisme Réglementaire »), se charge de l’instruction des 
demandes mentionnées à l’article 3. 
Le maire est signataire des décisions et actes administratifs.  
 
 
ARTICLE 3. — CHAMP D’APPLICATION 
La présente convention s’applique exclusivement à l’instruction des : 

• Permis de construire (PC), 

• Permis d’aménager (PA), 

• Permis de démolir (PD), 

• Déclarations préalables (DP), 

• Certificats d’urbanisme dits “opérationnel” (CUb) au sens de l’article L.4101-b) du code de 
l’urbanisme, 

• Certificats d’urbanisme d’information (CUa), 

• Les permis modificatifs, les prorogations, les transferts et les retraits administratifs, 
Elle porte sur l’ensemble de la procédure d’instruction, telle que décrite ci-après, depuis l’examen 
du caractère complet du dossier du demandeur jusqu’à, et y compris, la préparation du projet de 
décision ou d’acte ainsi que la rédaction de l’attestation de recollement pour les conformités. 
 
Le service commun assurera outre l’instruction : 
- La veille juridique 
- La formation des instructeurs locaux, secrétaires de mairie 

 
Sont expressément exclus : 
- Le contrôle de conformité des travaux  
- Les demandes d’alignement et d’occupation du domaine public 
- Les états des risques naturels, miniers et technologiques 

 
 

ARTICLE 4. — ATTRIBUTIONS DE LA COMMUNE 
a) Phase préalable au dépôt de la demande : 

• Le maire reçoit les opérateurs (professionnels ou particuliers) qui le sollicitent pour obtenir un 
avis de principe sur la faisabilité d’un projet. À cette occasion, il expose les objectifs 
communaux en matière d’aménagement et de construction et permet aux opérateurs de 
réaliser le montage du projet en adéquation avec ces objectifs. 

• La COMMUNE renseigne sur la constitution du dossier et distribue les imprimés de demande 
d’autorisation en rappelant le nombre de dossiers nécessaires à l’instruction (cf. infra au b). 
Dans l’intérêt des pétitionnaires, il est indispensable de disposer d’un nombre suffisant de 
dossiers pour satisfaire aux consultations des services externes. 

• La COMMUNE fournira en tant que de besoin, le dossier de déclaration d’un dispositif 
d’assainissement non collectif ainsi que l’imprimé de déclaration d’un prélèvement, forage ou 
puits. 

• La COMMUNE délivre les informations réglementaires de base liées aux documents 
d’urbanisme applicables (PLU, servitudes, PPR, défrichement...). 

• À ce stade, la CCPFML peut, à la demande de la commune, apporter son concours pour une 
analyse réglementaire plus pointue, avec toutes les réserves de prudence qui s’imposent tant 



3/11 

 

que le dossier définitif n’est pas en instruction. Cela concerne les dossiers de dimension 
importante ou de complexité technique et juridique particulière. 
 

b) Réception, enregistrement et affichage de la demande : 
Conformément aux dispositions des articles R.423-1 et R.410-3 du code de l’urbanisme, toutes les 
demandes sont déposées en mairie. 

• Vérification du nombre de dossiers fournis 
 

Type de dossier 
Nombre 

d’exemplaires 

Nombre d’exemplaire 
supplémentaire si 

projet situé en 
périmètre de protection  

monument historique 

Nombre d’exemplaire 
supplémentaire si 

projet situé en 
périmètre de fouilles 

archéologiques 

Nombre 
d’exemplaire 

supplémentaire si le 
projet est un ERP 

Permis d’aménager 5 1 
 

1 - 

Permis de construire – 
Maison Individuelle 

5 1 
 

1 - 

Permis de construire – Autre 5 1 
 

1 2 

Permis de démolir 5 1 
 

1 
- 

Déclaration préalable 5 1 
 

1 - 

Certificat d’urbanisme 
opérationnel 

5 - 
 
- - 

Certificat d’urbanisme 
d’information 

4 - 
 

4 

 

• Dans la mesure du possible, il sera demandé des exemplaires supplémentaires pour satisfaire 
aux obligations de consultation des services externes et de transmission au titre du contrôle 
de légalité (exemple : consultation CDAC) 

 
Il sera également utile d’inciter les pétitionnaires à communiquer leurs coordonnées téléphoniques et/ou 
électroniques pour améliorer le relationnel. 

• Affectation d’un numéro d’enregistrement et délivrance d’un récépissé au pétitionnaire 
conformément aux dispositions des articles R.423-3 à R.423-5 et R4103 du code de 
l’urbanisme. 

• Enregistrement informatique du dossier sur le logiciel de gestion du droit des sols, mis à 
disposition par la CCPFML 

• Affichage en mairie d’un avis de dépôt de la demande de permis ou de la déclaration 
conformément aux dispositions de l’article R.423-6 du code de l’urbanisme. 
 

c) Phase de l’instruction : 
La COMMUNE aura en charge d’assurer la signature et l’envoi des notifications, à savoir la liste 
des pièces manquantes, la majoration et/ou de la prolongation du délai d’instruction et la lettre 
de consultation des services extérieurs lorsque cette consultation n’est pas effectuée de façon 
dématérialisée. Elle informera la CCPFML de l’accomplissement de ces formalités par 
intégration de la notification dans le logiciel spécifiquement créé à cet effet. 
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Notification au pétitionnaire, en tant que de besoin, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou, dans le cas prévu par l’article R.423-48, par courrier électronique, de la 
liste des pièces manquantes ou de la majoration et/ou de la prolongation du délai d’instruction, 
avant la fin du premier mois. 
 

d) Transmissions du dossier : 
Les transmissions suivantes sont impérativement effectuées par la COMMUNE dans la semaine qui 
suit le dépôt : 

• Transmission pour avis de l’imprimé Cerfa, du plan de situation et du plan de masse au service 
gestionnaire du réseau de distribution électrique lorsque la nature du projet le justifie via le 
logiciel spécifique sous forme de consultation dématérialisée. 

• Transmission au préfet d’un exemplaire complet de la demande, en vue de l’exercice du contrôle 
de légalité (art. R.423-7 code urbanisme). 

• Dans les cas prévus aux articles R.423-10 à R.423-12 du code de l’urbanisme (Monuments 
historiques, sites classés et inscrits), transmission d’un exemplaire de la demande à (l’architecte 
des bâtiments de France (ABF)) et/ou au préfet. Lorsque l’avis de l’ABF est requis, le maire 
indique à ce dernier que son avis doit être directement adressé au service instructeur de la 
CCPFML. 

• La COMMUNE conserve 3 exemplaires complets des dossiers et transmet au plus vite à la 
CCPFML les autres dossiers, de telle sorte que cette dernière les reçoive au plus tard dans un 
délai de sept jours calendaires à compter de leur dépôt en mairie. 

• Transmission de tous les exemplaires de la demande sauf un conservé en mairie, au service 
instructeur de l’État, lorsqu’il est fait application des articles L.422-2 et R.422-2 du code de 
l’urbanisme (art. R.423-9 code urbanisme). Aucun exemplaire n’est transmis à la CCPFML 
(Instruction État). 

La COMMUNE informe la CCPFML de la date des transmissions ci-dessus via le logiciel d’instruction. 
 

e) En cours d’instruction  

• Transmission immédiate à la CCPFML des pièces complémentaires ou modificatives déposées 
par le pétitionnaire, volontairement ou à la suite de la notification d’une lettre déclarant le 
dossier incomplet. 

• Transmission au préfet des courriers dans le cadre de l’instruction, ainsi que les pièces 
complémentaires et divers avis reçus. 

• Transmission de l’avis du conseil architectural et de l’intention de la commune de suivi de cet 
avis. 
 

f) Avis du maire : 
La COMMUNE communique à la CCPFML toutes les instructions nécessaires, au travers de l’avis du 
maire (modèle fournit par la CCPFML) comprenant notamment : 

• les possibilités de desservir le projet en eau, en assainissement et en électricité, en 
particulier si les réseaux publics concernés nécessitent une extension (art. L.111-11 du Code 
de l’Urbanisme) ; 

• l’état suffisant ou non de la voie de desserte, en particulier si la défense incendie peut être 
assurée dans de bonnes conditions ; 

• la présence éventuelle de bâtiments générateurs de nuisances à proximité ; 

• les risques naturels ou technologiques connus et non cartographiés ; 

• une appréciation objective sur l’aspect extérieur du projet et sa place dans son 
environnement naturel ou bâti ; 

• s’il y a lieu, l’existence légale des bâtiments existants. 
 

La transmission de l’avis du maire à la CCPFML, comportant des informations essentielles à 
l’instruction se fera dans un délai ne pouvant excéder 15 jours pour les déclarations préalables et 
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les CUa, et 21 jours pour les demandes de certificat d’urbanisme opérationnels et de permis, avant 
la date de clôture de l’instruction, éventuellement majorée. 
À défaut de réception d’avis dans ces délais, et après vérification par la CCPFML auprès des services 
municipaux, la proposition de décision sera faite sur la base d’un avis du maire réputé favorable. Il 
sera alors considéré que le maire, n’ayant pas d’observation à formuler, est favorable au projet et 
que le terrain est desservi dans des conditions satisfaisantes de viabilité, de salubrité et de sécurité. 
 
Il est à noter que l’avis demandé à ENEDIS par la commune pourra être envoyé au-delà des délais 
indiqués dès réception par cette dernière. 
 

g) Notification de la décision et suivi : 

• Signature de la décision et notification au pétitionnaire, avant la fin du délai d’instruction, par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

• Transmission de la décision au préfet pour l’exercice du contrôle de légalité. La décision devra 
indiquer les conditions la rendant exécutoire. 

• Transmission de l’imprimé de déclaration fiscale avec un dossier au service de la DDT en charge 
du recouvrement de la taxe d’aménagement. 

• Transmission à la CCPFML d’une copie de la décision signée comportant la date de notification 
au pétitionnaire et au préfet. 

• Transmission au service de l’eau et de l’assainissement d’une copie de la décision signée pour 
l’exercice de la participation forfaitaire à l’assainissement collectif. 

• Pour une déclaration préalable, la décision prend la forme d’un arrêté uniquement pour 
s’opposer aux travaux ou pour imposer des prescriptions, des taxes ou des participations (art. 
L424-1 c. urbanisme). Au cas où le pétitionnaire la demande, la COMMUNE délivrera à l’issue du 
délai d’instruction, une attestation de non opposition. Pour les autres autorisations, en cas de 
décision tacite due à un retard de la commune, celle-ci délivrera au pétitionnaire une attestation 
d’autorisation tacite. 

• Le pétitionnaire devra transmettre sa déclaration d’ouverture de chantier à la commune qui 
devra être intégrée dans le logiciel spécifique pour informer la CCPFML. 

• Suite à la réception de la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux 
déposée par le pétitionnaire, réalisation des récolements obligatoires dans les cas énumérés à 
l’article R.462-7 du code de l’urbanisme et, dans la mesure du possible, des récolements 
facultatifs. Il est rappelé que la conformité est acquise, sous la responsabilité du pétitionnaire, 
au plus tard 3 mois suivant le dépôt de la DAACT. 
En conséquence : 

- si les travaux sont conformes, délivrance du certificat de conformité au pétitionnaire et 
simple envoi à la CCPFML d’une copie du procès-verbal de récolement, pour 
information ; 

- si les travaux ne sont pas conformes, rédaction de la décision d’opposition à la conformité 
des travaux et transmission à la CCPFML d’une copie de celle-ci ; 

- délivrance sur demande du pétitionnaire à l’issu de trois mois suivant le dépôt  
de la DAACT d’une attestation de non-opposition à la conformité et transmission à la 
CCPFML d’une copie de la non-opposition en cas de conformité tacite. 

 
h) Retraits des autorisations d’urbanisme 

• Retraits à la demande du pétitionnaire 
La commune se chargera de ces retraits, à savoir édition et signature du courrier ou arrêté d’annulation, 
transmission d’un exemplaire de celui-ci au pétitionnaire ainsi qu’au représentant de l’Etat au titre du 
contrôle de légalité. 
Un exemplaire devra être conservé dans le dossier destiné aux archives de la commune. La 
commune en transmettra un exemplaire, via le logiciel commun à la CCPFML. 
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Pour les retraits après décision, transmission d’un exemplaire au service des taxes de la DDT et affichage 
en mairie. 
En cas de demande de retrait avant décision, la commune devra en informer la CCPFML, dès réception 
de la demande d’annulation, et ce afin qu’elle ne pas poursuive l’instruction de la demande (les 
autorisations d’urbanisme pour lesquelles l’instruction n’aura pas été menée à son terme par la CCPFML 
du fait d’un retrait avant décision, ne seront pas facturées à la commune). 
 

• Retraits administratifs 

 Dans le cas où la commune estimerait qu’une autorisation délivrée tacitement, n’aurait pas 
dû être délivrée, elle informera la CCPFML au plus tôt, et au plus tard dans un délai d’un 
mois à compter de l’accord tacite sur ladite autorisation, de sa volonté de retirer celle-ci 
et des motifs justifiant cette demande (cette note devra être signée du Maire ou de l’Adjoint 
en charge de l’urbanisme). 

Il s’agit exclusivement des autorisations d’urbanisme pour lesquelles la décision tacite est due à un 
retard dans l’instruction de la CCPFML. En aucun cas cela ne pourra s’appliquer à des autorisations 
tacites du fait du retard pris par la commune dans la signature de la proposition de décision 
transmise par le service instructeur de la CCPFML ou en cas de refus de la commune de signer la 
décision proposée par la CCPFML. 

Dans ces deux cas, la commune assurera elle-même le retrait de l’autorisation concernée. 
 

 Dans le cas où une autorisation délivrée ferait l’objet d’un recours de la part du Préfet ou 
d’un tiers, sollicitant le retrait de ladite autorisation, et si la commune souhaite donner suite 
à ce recours en procédant au retrait de cette autorisation, elle devra au plus tôt, et dans un 
délai maximum de 15 jours suivant la réception du dit recours, transmettre celui-ci à la 
CCPFML accompagné d’une note l’informant des motifs pour lesquels elle souhaite y donner 
suite (note signée du Maire ou de l’Adjoint en charge de l’Urbanisme). 

 
Cette procédure ne concerne que les autorisations instruites par la CCPFML. Pour les actes instruits par 
la commune ou la DDT (traités antérieurement au 1er janvier 2021), la CCPFML n’assurera pas la 
procédure de retrait qui restera à la charge de la commune. 
 
La commune aura en charge de faire signer le courrier relatif à la procédure contradictoire et de 
l’envoyer en lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR) au titulaire de l’autorisation. 
Une copie sera conservée dans le dossier destiné aux archives de la commune, et une autre transmise 
à la CCPFML, via le logiciel. 
 
A l’issue du délai laissé au pétitionnaire pour faire part de ses observations, la commune devra 
informer La CCPFML de la présence ou non d’observations, et dans ce dernier cas les lui transmettre. 
A réception de la proposition d’arrêté de retrait, la commune devra faire signer ce dernier puis en 
transmettre : 
-un exemplaire au pétitionnaire en LRAR 
-un exemplaire au représentant de l’Etat, au titre du contrôle de légalité 
-un exemplaire au service des taxes de la DDT 
-un exemplaire conservé dans les archives de la commune 
-un exemplaire transmis à La CCPFML, via le logiciel 
Elle devra également procéder à l’affichage réglementaire. 
 
 
 
ARTICLE 5. — ATTRIBUTIONS DE LA CCPFML 
La CCPFML assure l’instruction réglementaire de la demande, depuis sa transmission par la commune 
jusqu’à la préparation et l’envoi au maire du projet de décision. 
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Dans ce cadre, elle assure les tâches suivantes : 
a) Phase de l’instruction : 

• Vérification du caractère complet du dossier et rédaction de la demande de pièces en cas 
d’incomplétude. 

• Détermination du délai d’instruction au vu des consultations obligatoires éventuelles. Rédaction 
de la majoration de délais. 

• Examen technique du dossier visant notamment à vérifier le respect des règles d’urbanisme 
applicables au terrain considéré. 

• Consultation des personnes publiques, services ou commissions nécessaires autres que ceux 
déjà consultés par la commune lors de la phase du dépôt de la demande (UDAP, DRAC et 
ENEDIS). Cette consultation sera faite directement par le service instructeur via le logiciel 
spécifique pour les services ayant accepté d’être consultés en version dématérialisée. Ainsi, la 
commune n’aura plus à imprimer, faire signer et envoyer le bordereau de consultation des 
services. L’avis des services consultés sous cette forme sera renseigné directement dans le 
logiciel d’urbanisme (il ne sera plus adressé à la commune par le service consulté). 
La CCPFML agit sous l’autorité du Maire et en concertation avec lui sur les suites à donner aux 
avis recueillis. Ainsi, elle l’informe de tout élément de nature à entraîner un refus d’autorisation 
ou une opposition à la déclaration. 

b) Phase de la décision et suivi : 

• Rédaction du projet d’arrêté formalisant la décision, tenant compte de l’avis du maire et 
éventuellement des autres avis recueillis. 

• Prolongation de trois mois du délai d’instruction dans le cas particulier où l’architecte des 
bâtiments de France rend un avis négatif conforme que le maire décide de contester auprès du 
préfet de région. 

• Pour les déclarations préalables, un arrêté sera proposé uniquement dans les cas d’opposition 
et de non-opposition assorties de prescriptions particulières ou d’indications de taxes et 
participations. 

• Transmission du projet de décision. Pour les permis, cet envoi s’effectue si possible au plus tard 
dix jours avant la fin dudit délai. 

• Rédaction des certificats de non opposition prévus à l’article R.424-13 du code de l’urbanisme 
pour les permis d’aménager, les permis de construire et les permis de démolir, lorsque les 
circonstances ont permis au pétitionnaire de bénéficier d’une autorisation tacite du fait du 
retard dans l’instruction pris par La CCPFML. 

c) Retraits des autorisations d’urbanisme 

 Retraits à la demande du pétitionnaire 
La CCPFML mettra à disposition de la commune, dans le logiciel commun, les modèles permettant de 
réaliser les dits retraits. 
 

 Retraits administratifs 
La CCPFML effectuera les retraits administratifs, hormis les cas à la charge de la commune énumérés à 
l’article précédent. 
Elle transmettra à la commune le courrier relatif à la procédure contradictoire ainsi que le projet d’arrêté 
de retrait. 
A l’issue de la procédure contradictoire elle transmettra une proposition d’arrêté de retrait à la 
commune. 
 
 
ARTICLE 6 – CONDITIONS ET ÉCHANGES DE DONNÉES ENTRE LA CCPFML ET LA COMMUNE 
 
DÉFINITIONS : 
Les termes définis dans la présente convention auront la signification suivante : 
Documents d’urbanisme : le Plan local d’urbanisme ou la Carte communale. 
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Données : l’ensemble des données, métadonnées, fichiers, bases de données et toutes autres 
informations relatives aux documents d’urbanisme. 
Mise à jour : actualisation des données pour que les données numériques soient conformes aux données 
du document approuvé le plus récent. 
Dématérialisation : tout traitement informatique permettant de transformer une donnée sur tout 
support imprimable en données lisibles par un ordinateur. 
Cahier des charges : cahier des charges de numérisation des documents d’urbanisme du CNIG (dernier 
en vigueur). 
Modification ou révision du document d’urbanisme : toute procédure d’évolution du document 
d’urbanisme actuelle ou à venir au sens du code de l’urbanisme (modification, modification simplifiée, 
révision générale, révision simplifiée). 
 
OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 
La commune fournira à La CCPFML les documents essentiels pour accomplir ses missions. Il s’agit du 
document d’urbanisme applicable, des servitudes d’utilité publique et toute autre pièce pouvant avoir 
des incidences sur l’occupation ou l’utilisation du sol (PPR). Ces différents documents seront fournis sur 
support papier et numérique dans un format conforme aux prescriptions nationales et au logiciel utilisé 
par le service d’instruction. 
A chaque modification de son document d’urbanisme, la commune devra prendre à sa charge l’intégration 
du nouveau document dans le logiciel d’instruction en lien avec la base géographique. C’est la commune 
qui passera commande au prestataire du logiciel accompagné si besoin par le service SIG. 
 
La commune s’engage à ce que les documents fournis constituent le document opposable. Elle 
communiquera également toutes les décisions relatives au droit des sols : taxes et participations, 
évolutions du document d’urbanisme ou des servitudes... 
La commune rappellera aux utilisateurs du document d’urbanisme numérisé que les informations ainsi 
mises à disposition ne sont pas opposables au tiers et ne peuvent en aucune façon leur créer des droits. 
Aussi la commune renonce définitivement à rechercher la responsabilité de La CCPFML en cas 
d’inexactitude ou d’imprécision des données communiquées. Elle informera La CCPFML des éventuelles 
erreurs ou anomalies qu’elle pourrait relever dans les fichiers fournis. 
 
Afin d’assurer le suivi et la traçabilité des données, toute production de documents écrits, 
cartographiques ou statistiques devra mentionner explicitement la source de données : « CCPFML » 
Lors de la prochaine procédure de modification ou révision du document d’urbanisme, la commune 
s’engage : 

- à réaliser ou à faire réaliser la mise à jour des données du document d’urbanisme ; 
- à transmettre à son prestataire éventuel le standard national en vigueur ; 
-  à fournir à la CCPFML, selon des spécifications conformes au standard national en vigueur toute 

mise à jour des données qu’elle aurait réalisée ou faite réaliser, et ce dans les meilleurs délais à 
compter de la date de délibération ; 

-  à transmettre à la CCPFML un règlement consolidé du document d’urbanisme, même en cas de 
modifications mineures dans un format conforme au standard national. 

 
OBLIGATIONS DE LA CCPFML 
La CCPFML s’engage à mettre à disposition de la commune les données constituées dans le cadre de sa 
démarche de dématérialisation conformément au standard national. 
La CCPFML s’engage à transmettre à la commune des fichiers conformes au cahier des charges. Les 
fichiers seront livrés au format du standard national. 
Lors de la prochaine modification ou révision du document d’urbanisme, la CCPFML assurera un 
accompagnement auprès de la commune. La CCPFML s’engage : 

-  à aider la commune lors de l’analyse des réponses d’une consultation de bureaux d’études sur les 
aspects techniques liés à la dématérialisation, 
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- à apporter toute information nécessaire à la compréhension et à la mise en œuvre du cahier des 
charges, au prestataire éventuel de la commune chargé de la dématérialisation, 

-  à accompagner la commune pour assurer un suivi du travail réalisé par le bureau d’études lors 
des étapes de vérification des fichiers intermédiaires produits par le prestataire et lors du 
contrôle des fichiers du document approuvé. 

 
USAGE-DIFFUSION 
En cas de rediffusion des données, les parties veilleront à ce que ces dernières ne soient pas altérées et 
que leur sens ne soit pas dénaturé. 
La commune autorise l’ensemble des services déconcentrés de l’État à disposer dans le cadre strict de 
leurs missions de service public, des mêmes droits d’usage aux données que la CCPFML : l’usage, la 
reproduction et la représentation. 
La CCPFML autorise la commune à céder les droits d’usage, de reproduction et de représentation à toutes 
les structures intercommunales auxquelles elle adhère. 
Fréquence de mise à jour convenue entre les parties : 
Une mise à jour est effectuée dès qu’un document est modifié et approuvé après validation par la 
préfecture. 
Exclusion de responsabilité 
Les partenaires déclinent toute responsabilité pour tout préjudice trouvant son origine dans l’utilisation 
des données. 
Coordination 
Chacune des parties pourra demander l’organisation de réunions de concertation afin de faciliter 
l’application des dispositions de cette présente convention. Un compte-rendu de réunion sera rédigé en 
commun. 
 
 
ARTICLE 7 – RÉCEPTION DU PUBLIC 
La commune renseigne et accueille les candidats à la construction dans la phase de préparation du projet 
jusqu’au dépôt du dossier. 
La CCPFML peut également renseigner les pétitionnaires, sur demande de la commune, lorsque leur 
projet est consécutif à un précédent projet ayant fait l’objet d’une instruction ayant donné lieu à un 
refus, dans le but d’éviter un second refus. 
 
 
ARTICLE 8 – LITIGES ET RESPONSABILITÉS 
Dans l’hypothèse où la COMMUNE serait attraite dans un contentieux indemnitaire relatif à un permis 
ou un certificat d’urbanisme opérationnel ayant été instruit par la CCPFML, elle renonce à appeler cette 
dernière en garantie. 
Les procédures contentieuses relatives aux autorisations, déclarations et actes mentionnés supra à 
l’article 3 sont assurées et prises en charge financièrement par la COMMUNE. 
 
Toutefois, à la demande de la COMMUNE et sauf désaccord motivé du président de la CCPFML, le service 
mentionné supra à l’article 2 pourra apporter à cette dernière son concours technique et administratif à 
l’instruction des recours gracieux et contentieux, dans la limite de sa charge de travail. Ce concours 
prendra la forme d’un projet de conclusions écrit. 
S’agissant d’une obligation de moyens, le service instructeur mettra tout en œuvre pour effectuer les 
missions confiées dans le cadre de la présente convention 
 
Le service instructeur est dégagé de toute responsabilité contractuelle en cas de : 
— Défaillance propre à l’autorité signataire (cf retard ou silence faisant naître un acte tacite).  
— Refus du maire de signer un acte dans les délais légaux. 
— Signature d’un acte divergent de la proposition qui lui a été faite dans le cadre de l’instruction. 
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— Signature d’un acte relatif à un dossier non transmis pour instruction au service instructeur. 
Les actions devant la juridiction administrative étant des procédures écrites, aucune présence physique 
de la CCPFML ne sera assurée. En revanche, le maire pourra, s’il le souhaite, s’adjoindre les services d’un 
avocat, rémunéré par la commune, qui la représentera aux audiences des tribunaux. 
Les dispositions du présent article s’appliquent y compris en dehors de la période de validité de la 
présente convention, dès lors que la décision attaquée a été instruite et a fait l’objet d’une proposition 
de décision au maire dans le délai de validité de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 9 – CLASSEMENT – ARCHIVAGE – STATISTIQUES 
Au terme de la procédure d’instruction, LA CCPFML conserve 3 ans le dossier puis retourne à la commune 
toutes les pièces constitutives des dossiers instruits. 
La COMMUNE est seule responsable de l’archivage de ces dossiers, selon les modalités définies par la 
circulaire no NOR INT/B/93/00190/c et AD 93-1 du 11 août 1993 portant instruction pour le tri et la 
conservation, aux archives communales, des documents postérieurs à 1982 produits par les services et 
établissements publics des communes. 
En cas de résiliation de la présente convention, les dossiers conservés par LA CCPFML seront restitués à 
la COMMUNE. 
LA CCPFML assure la fourniture des renseignements d’ordre statistique demandés à la commune en 
application de l’article R.1614-20 du code général des collectivités territoriales, pour les actes dont 
l’instruction lui a été confiée. 
 
 
ARTICLE 10 – CONDITIONS FINANCIÈRES 
Il est convenu et accepté par les deux parties que ce service sera rémunéré selon le nombre d’équivalent 
permis de construire instruit par LA CCPFML calculé selon la répartition suivante : 
 
 

Autorisation Equivalent PC 

PCMI (ou modificatif) 1 

PC autres (ou modificatif) 1,6 

PA (ou modificatif) 1.6 

DP 0.7 

PD 0.3 

CUb 0.6 

CUa 0.2 

Prorogation, transfert ou 0.2 

Retrait administratif  

 
La CCPFML facturera à la commune en fonction des charges réelles supportées et du nombre d’actes 
ramenés à l’équivalent permis de construire au 15 juillet de l’année N pour le 1er semestre, au 15 janvier 
de l’année N+1 pour le 2ème semestre. 
 
L’équivalent permis de construire sera rémunéré à 300 €. 
 
La commune et la CCPFML assument les charges de fonctionnement liées à leurs obligations respectives. 
 
La CCPFML assure la maintenance et la mise à jour des logiciels de gestion du droit des sols. 
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La commune a la charge de son équipement en matériel informatique adapté et de la liaison haut débit 
entre la CCPFML et la commune. 
 
 
ARTICLE 11 – DURÉE ET RÉSILIATION 
La présente convention entrera en vigueur à la date d’acquisition de son caractère exécutoire. 
Elle prendra fin à l’expiration d’un délai de six mois à compter du plus tardif des renouvellements de 
l’organe délibérant de chacune des parties. 

 
L’une des parties peut à tout moment résilier les présentes en respectant un préavis de six mois notifié 
par lettre recommandée avec avis de réception au siège de l’autre partie. 
Tout manquement de l’une ou l’autre des parties aux obligations qu’elle a en charge aux termes de la 
présente convention entraînera, si bon semble au créancier de l’obligation inexécutée, la résiliation de 
plein droit de ladite convention, un mois après l’envoi, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, d’une mise en demeure restée sans effet. 
 
En cas de litige non résolu par voie amiable, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur 
l’application des présentes sera porté devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Fait à FORCALQUIER en deux exemplaires originaux, 
Le…………………………… 
 
 
 
 
L’adjoint au maire Le Président de la CCPFML 
Emmanuel LUTHRINGER              David GEHANT 
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AVENANT N°1 
à la CONVENTION  

 
ENTRE  

LA COMMUNE DE FORCALQUIER 
ET  

LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
PAYS DE FORCALQUIER MONTAGNE DE LURE (CCPFML) 

 
Relative à l’instruction des demandes d’autorisation en matière d’urbanisme (permis de construire, d’aménager et de 

démolir, déclarations préalables) et des certificats d’urbanisme opérationnels et d’information 

 
ENTRE 
La communauté de communes Pays de Forcalquier Montagne de Lure, établissement public de 
coopération intercommunale, dont le siège est situé boulevard des Martyrs de la résistance à 
FORCALQUIER, représentée par son Président en exercice, Monsieur David GEHANT, dûment habilité par 
l’effet d’une délibération du conseil communautaire du …………………….  
ci-après dénommée « CCPFML » 
E T  
La commune de FORCALQUIER, représentée par son adjoint au maire en exercice, Monsieur Emmanuel 
LUTHRINGHER, dûment habilité par l’effet d’une délibération du conseil municipal du ………………………….. 
ci-après dénommée « la COMMUNE » 

 
EXPOSÉ PRÉALABLE 
Le conseil municipal de la commune a approuvé par délibération n°……………., en date du  ……décembre 2021 
la création du service commun d’instruction des actes et autorisations du droit des sols et a approuvé la 
convention afférente à l’organisation, les obligations de chaque collectivité, ainsi que les conditions 
financières. 
Considérant qu’en application du code des Relations entre le public et l’administration, toutes les communes 
devront être en mesure de recevoir de façon sécurisée les demandes d’urbanisme ainsi que les Déclarations 
d’Intention d’Aliéner (DIA) par voie dématérialisée (SVE = Saisine par Voie Electronique) ; 
Considérant par ailleurs que l’article L423-3 du code de l’urbanisme dispose que les communes de plus de 
3 500 habitants doivent disposer d’une téléprocédure leur permettant de recevoir et d’instruire sous forme 
dématérialisée l’ensemble des autorisations d’urbanisme à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que la CCPFML propose une mettre en place une téléprocédure commune, via la création d’une 
plate-forme permettant aux administrés de déposer sur un « portail usagers » accessible et sécurisé les 
demandes d’autorisation d’urbanisme sous forme électronique, portail connecté au logiciel d’instruction 
dématérialisée de la CCPFML (cart@ds), puis à la plate-forme de l’Etat ; 
Considérant que les communes de moins de 3 500 habitants ne sont pas tenues, d’instruire les demandes de 
façon dématérialisée, mais qu’elles peuvent toutefois décider de la mise en place d’une telle procédure ; 

Considérant que la mise en place de l’instruction dématérialisée permettra un gain de temps en termes 
d’instruction grâce à une communication des dossiers plus rapides auprès des différents services de l’Etat et 
services consultés dans le cadre de l’instruction ainsi que des économies en termes de reprographie et 
d’affranchissement du fait de la surpression des envois papiers des dossiers ; 

 
C’est ainsi que le conseil municipal a décidé par délibération n°………….…..du …décembre 2021 d’approuver 
l’avenant n°1 à la convention qui définit la nouvelle organisation nécessaire à la SVE et à l’instruction des 
demandes d’urbanisme dématérialisée. 
 
CECI EXPOSÉ, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT 
 

 

ANNEXE 3 
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ARTICLE 1. — OBJET de l’AVENANT n°1 
En application du code des Relations entre le public et l’administration, il convient de compléter la 
convention afin d’intégrer les obligations de la Saisine par Voie électronique (SVE). 
En application de l’article L423-3 du code de l’urbanisme, et dans la mesure où l’instruction des 
demandes d’urbanisme portée par la CCPFML sera réalisée de façon dématérialisée, quelle que soit la 
taille de la commune, il convient également de compléter la convention. 
Le présent avenant a, par conséquent, pour objet de compléter les modalités de travail entre la 
COMMUNE et la CCPFML. 
 
Il est précisé que les conditions de conservation appliquées par chacune des parties ainsi que les 
relations que ces dernières doivent entretenir dans le cadre d’une politique intercommunale 
d’archivage feront l’objet d’un avenant n°2. 
Dans cette attente, tous les documents seront conservés par la CCPFML. 
 
 
ARTICLE 2. — SERVICE CONCERNE 
Inchangé 
 
 
ARTICLE 3. — CHAMP D’APPLICATION 
RAPPEL : Le présent avenant s’applique à l’instruction des : 

• Permis de construire (PC), 

• Permis d’aménager (PA), 

• Permis de démolir (PD), 

• Déclarations préalables (DP), 

• Certificats d’urbanisme dits “opérationnel” (CUb) au sens de l’article L.4101-b) du code 
de l’urbanisme, 

• Certificats d’urbanisme d’information (CUa), 

• Les permis modificatifs, les prorogations, les transferts et les retraits administratifs, 
Elle porte sur l’ensemble de la procédure d’instruction, telle que décrite ci-après, depuis l’examen 
du caractère complet du dossier du demandeur jusqu’à, et y compris, la préparation du projet de 
décision ou d’acte ainsi que la rédaction de l’attestation de recollement pour les conformités . 
 
 
ARTICLE 4. — ATTRIBUTIONS DE LA COMMUNE 
a) Phase préalable au dépôt de la demande : 

La COMMUNE informe les administrés sur le fonctionnement du téléservice relatif au dépôt 
dématérialisé des autorisations d’urbanisme. 
 
Les autres conditions restent inchangées. 
 

 
b) Réception, enregistrement et affichage de la demande : 

Conformément aux dispositions des articles L.423-3, R.423-1 et R.410-3 du code de l’urbanisme, des 
articles L.112-7 à R112-20 du CRPA, les demandes sont déposées en mairie en version papier ou en 
version dématérialisée. 
 

• CAS 1 : Dépôt de la demande en version PAPIER, en mairie  
Dans la mesure, où l’instruction sera dématérialisée, uniquement 2 exemplaires papier seront demandés 
(1 exemplaire supplémentaire pourra être demandé, si le contrôle de légalité n’est pas en mesure de 
recevoir les dossiers en version dématérialisée). 
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Par ailleurs, en cas de consultation particulière (la CDAC par exemple) qui ne pourrait pas se faire par 
voie dématérialisée, des exemplaires supplémentaires pourront être demandés également. 
La COMMUNE affecte un numéro d’enregistrement et délivre le récépissé au pétitionnaire 
conformément aux dispositions des articles R.423-3 à R.423-5 et R.410-3 du code de l’urbanisme. 
La COMMUNE enregistre le dossier sur le logiciel créé à cet effet par la CCPFML : saisine des données du 
CERFA et scanne de toutes les pièces au format requis par le logiciel. 
 

• CAS 2 : Dépôt de la demande en version dématérialisée  
Le dépôt devra être réalisé exclusivement, via la plate-forme créée à cet effet par la CCPFML, toute autre 
forme dématérialisée sera considérée comme irrecevable. 
Cette plate-forme de dépôt des demandes d’urbanisme, fera l’objet d’un lien sur le site de la COMMUNE 
(s’il existe) et d’un lien sur le site de la CCPFML. 
 

• Quelle que soit la forme de dépôt  
La COMMUNE affecte un numéro d’enregistrement, et affiche en mairie le récépissé de dépôt, 
conformément aux dispositions de l’article R.423-6 du code de l’urbanisme. 
 
 

c) Phase d l’instruction 

• CAS 1 : Dépôt de la demande en version PAPIER 
La COMMUNE aura en charge d’assurer la signature et l’envoi des notifications, à savoir la liste des 
pièces manquantes, la majoration et/ou de la prolongation du délai d’instruction lorsque cette 
consultation par lettre recommandée avec AR, ou par e-mail si le pétitionnaire a communiqué son 
adresse mail dans le CERFA, avant la fin du 1er mois. 
La COMMUNE informera la CCPFML de l’accomplissement de ces formalités par intégration de la 
notification signée dans le logiciel spécifiquement créé à cet effet. 
 

• CAS 2 : Dépôt de la demande en version dématérialisée  
La COMMUNE aura en charge d’assurer la signature, de mettre sur la plate-forme dédiée la 
notification qui se transmise ensuite au pétitionnaire par voie dématérialisée.  
 
 

d) Transmission du dossier 

• CAS 1 : Dépôt de la demande en version PAPIER 
La COMMUNE s’engage à : 

- Saisir l’ensemble du dossier, au format prescrit par la CCPFML, sur le logiciel créé à cet effet par 
la CCPFML (saisine des données du CERFA et scanne de toutes les pièces au format requis par le 
logiciel, sous un délai maximum de 7 jours ouvrés et informer le service instructeur par l’envoi 
d’un mail indiquant le n° du dossier. 

 

• CAS 2 : Dépôt de la demande en version dématérialisée  
La COMMUNE s’engage à  : 

- Informer le service instructeur par l’envoi d’un mail indiquant le n° du dossier. 
 

• Quelle que soit la forme du dépôt  
La COMMUNE s’engage à  : 

- Transmettre le dossier, par voie dématérialisée, pour avis aux services gestionnaires des réseaux 
(réseau électrique, assainissement, eau potable …), et à tous les gestionnaires impactés par la 
nature du projet. 

- Transmettre, par voie dématérialisée, à l’Architecte des Bâtiment de France (périmètre de 
protection des Monuments historiques, site classé et inscrit), et/ou à la DRAC (périmètre de 
présomption de fouilles archéologiques) et/ou au Préfet. 
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- Transmettre, par voie dématérialisée, pour avis aux services impactés par la nature du projet 
(Conseil départemental, SCP …). 

- Transmettre le dossier au contrôle de légalité (si le service est connecté à PLAT’AU, le transfert 
se fera par voie dématérialisée, via la plate-forme créée à cet effet, sinon par voie postale.) 

 
 

e) En cours d’instruction  
Si le dossier est déposé par voie dématérialisée, toute la chaîne de l’instruction (jusqu’au dépôt de la 
DAACT et actes suivants), devra se faire par voie dématérialisée, via la plate-forme créée à cet effet par la 
CCPFML. 
 

• CAS 1 : Dépôt de la demande en version PAPIER 
La COMMUNE s’engage à : 

- Dématérialiser et à déposer immédiatement sur la plate-forme dédiée à cet effet, les pièces 
complémentaires ou modificatives déposées par le pétitionnaire, volontairement ou à la suite de 
la notification d’une lettre déclarant le dossier incomplet. 

- Transmettre au contrôle de légalité, les courriers réalisés au cours de l’instruction (majoration 
du délai, dossier incomplet), soit par voie postale soit par télétransmission (en fonction de leur 
raccordement à PLAT’AU) 

 

• CAS 2 : Dépôt de la demande en version dématérialisée  
La COMMUNE s’engage à  : 

- Transmettre au service instructeur immédiatement, via la plate-forme créée à cet effet par la 
CCPFML. 

- Transmettre au contrôle de légalité, les courriers réalisés au cours de l’instruction (majoration 
du délai, dossier incomplet), soit par voie postale soit par télétransmission (en fonction de leur 
raccordement à PLAT’AU) 

 

• Quelle que soit la forme du dépôt  
La COMMUNE s’engage à  : 

- Transmettre via la plate-forme créée à cet effet, l’avis de l’architecte conseil du Parc Naturel, de 
l’ABF, des tous les services consultés  

 
f) Avis du maire  

Quelle que soit la forme du dépôt, la COMMUNE s’engage à  : 
- Déposer sur la plate-forme créée à cet effet, l’avis Maire. 

 
Les autres conditions restent inchangées. 

 
 
g) Notification de la décision et suivi  

• CAS 1 : Dépôt de la demande en version PAPIER 
La COMMUNE s’engage à : 

- Signer la décision et la notifier au pétitionnaire, avant la fin du délai d’instruction, par lettre avec 
AR. 

La décision devra indiquer les conditions la rendant exécutoire. 
 

• CAS 2 : Dépôt de la demande en version dématérialisée  
La COMMUNE s’engage à  : 

- Signer la décision et la notifier au pétitionnaire, avant la fin du délai d’instruction, via la plate-
forme dédiée. 

La décision devra indiquer les conditions la rendant exécutoire. 
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• Quelle que soit la forme du dépôt  
La COMMUNE s’engage à  : 

- Transmettre la décision au contrôle de légalité soit par voie postale soit par télétransmission (en 
fonction de leur raccordement à PLAT’AU) 

- Déposer sur la plate-forme dédiée, la décision signée. 
- Déposer sur la plate-forme dédiée, les pièces déposées dans le cadre du suivi : DOC, DAACT, copie 

du procès-verbal de récolement éventuel, décision d’opposition à la conformité des travaux 
éventuelle, attestation de non-opposition éventuelle. 

- Transmettre, par voie dématérialisée, au service du recouvrement de la taxe d’aménagement, 
via la plate-forme dédiée. 

- Transmettre la décision, par voie dématérialisée, au service de l’eau et de l’assainissement, pour 
l’application de la PAC. 

 
h) Retraits des autorisations d’urbanisme 
 

• Retraits à la demande du pétitionnaire 
La commune se chargera de ces retraits, à savoir édition et signature du courrier ou arrêté 
d’annulation, transmission d’un exemplaire de celui-ci au pétitionnaire ainsi qu’au représentant de 
l’Etat au titre du contrôle de légalité. 
Un exemplaire devra être conservé dans le dossier destiné aux archives de la commune. La 
commune en transmettra un exemplaire, via le logiciel dédié de la CCPFML. 
 
Pour les retraits après décision, transmission d’un exemplaire au service des taxes et affichage en 
mairie. 
En cas de demande de retrait avant décision, la commune devra en informer la CCPFML, dès 
réception de la demande d’annulation, et ce afin qu’elle ne pas poursuive l’instruction de la 
demande (les autorisations d’urbanisme pour lesquelles l’instruction n’aura pas été menée à son 
terme par la CCPFML du fait d’un retrait avant décision, ne seront pas facturées à la commune). 
 

• Retraits administratifs 

 Dans le cas où la commune estimerait qu’une autorisation délivrée tacitement, n’aurait pas dû 
être délivrée, elle informera la CCPFML au plus tôt, et au plus tard dans un délai d’un mois à 
compter de l’accord tacite sur ladite autorisation, de sa volonté de retirer celle-ci et des motifs 
justifiant cette demande (cette note devra être signée du Maire ou de l’Adjoint en charge de 
l’urbanisme). 

Il s’agit exclusivement des autorisations d’urbanisme pour lesquelles la décision tacite est due à 
un retard dans l’instruction de la CCPFML. En aucun cas cela ne pourra s’appliquer à des 
autorisations tacites du fait du retard pris par la commune dans la signature de la proposition de 
décision transmise par le service instructeur de la CCPFML ou en cas de refus de la commune de 
signer la décision proposée par la CCPFML. 

Dans ces deux cas, la commune assurera elle-même le retrait de l’autorisation concernée. 
 

 Dans le cas où une autorisation délivrée ferait l’objet d’un recours de la part du Préfet ou 
d’un tiers, sollicitant le retrait de ladite autorisation, et si la commune souhaite donner 
suite à ce recours en procédant au retrait de cette autorisation, elle devra au plus tôt, et 
dans un délai maximum de 15 jours suivant la réception du dit recours, transmettre 
celui-ci à la CCPFML accompagné d’une note l’informant des motifs pour lesquels elle 
souhaite y donner suite (note signée du Maire ou de l’Adjoint en charge de l’Urbanisme). 

 
Cette procédure ne concerne que les autorisations instruites par la CCPFML. Pour les actes instruits 
par la commune ou la DDT (traités antérieurement au 1er janvier 2022), la CCPFML n’assurera pas la 
procédure de retrait qui restera à la charge de la commune. 
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La commune aura en charge de faire signer le courrier relatif à la procédure contradictoire et de 
l’envoyer en lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR) au titulaire de l’autorisation. 
Une copie sera conservée dans le dossier destiné aux archives de la commune, et une autre transmise 
à la CCPFML, via le logiciel. 
A l’issue du délai laissé au pétitionnaire pour faire part de ses observations, la commune devra 
informer La CCPFML de la présence ou non d’observations, et dans ce dernier cas les lui 
transmettre. 
A réception de la proposition d’arrêté de retrait, la commune devra faire signer ce dernier 
puis en transmettre : 
-un exemplaire au pétitionnaire en LRAR 
-un exemplaire au représentant de l’Etat, au titre du contrôle de légalité 
-un exemplaire au service des taxes  
-un exemplaire conservé dans les archives de la commune 
-un exemplaire transmis à La CCPFML, via le logiciel 
Elle devra également procéder à l’affichage réglementaire. 
 
 
ARTICLE 5. — ATTRIBUTIONS DE LA CCPFML 
a) Phase de l’instruction  

Inchangé 
 
b) Phase de la décision et suivi  

Inchangé 
 

c) Retraits des autorisations d’urbanisme 
Inchangé 

 
 
ARTICLE 6 – CONDITIONS ET ÉCHANGES DE DONNÉES ENTRE LA CCPFML ET LA COMMUNE 

Inchangé 
 
ARTICLE 7 – RÉCEPTION DU PUBLIC 

Inchangé 
 
ARTICLE 8 – LITIGES ET RESPONSABILITÉS 

Inchangé 
 

ARTICLE 9 – CLASSEMENT – ARCHIVAGE – STATISTIQUES 
La dématérialisation des dossiers d’urbanisme s’organisera courant de l’année 2021 et fera l’objet d’un 
avenant spécifique 

 
ARTICLE 10 – CONDITIONS FINANCIÈRES 

Inchangé 
 
ARTICLE 11 – DURÉE ET RÉSILIATION 

Inchangé 
 
Fait à FORCALQUIER en deux exemplaires originaux, 
Le…………………………… 
L’adjoint au Maire de FORCALQUIER  Le Président de la CCPFML 
Emmanuel LUTHRINGER      David GEHANT 
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Thème : URBANISME 2 

Objet : Mise en place de la téléprocédure relative à la dématérialisation des dossiers 

d’urbanisme 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29, 

 

VU le Code des Relations entre le Public et l’Administration (CRPA) et notamment ses articles L112-

8 et L112-9, R112-9-1 et R112-9-2, 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment son article L423-3, 

 

VU la délibération du conseil communautaire n° 2021-75 en date du 14 octobre 2021 portant création 

d’un service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme, et la convention afférente au 

fonctionnement du service 

 

VU la délibération n°2021-….. du conseil municipal en date du … décembre 2021  actant de son 

adhésion au service susvisé ; 

 

VU la délibération du conseil communautaire n° 2021-….  en date du … décembre 2021, approuvant 

l’avenant n°1 à la convention liée à l’instruction ; 

 

VU la délibération du conseil communautaire n°2021-……. en date du … décembre 2021, portant 

création d’une téléprocédure en vue du dépôt et de l’instruction dématérialisés des autorisations 

d’urbanisme et mise à disposition des communes, 

 

CONSIDERANT le principe général posé par le Code des Relations entre le Public et 

l’Administration selon lequel toute personne est en droit de saisir l’administration par voie 

électronique ; 

 

CONSIDERANT le principe général posé par le Code des Relations entre le Public et 

l’Administration selon lequel toute personne est en droit de saisir l’administration par voie 

électronique, 

 

CONSIDERANT que pour les demandes d’autorisations en matière d’urbanisme, ainsi que le dépôt 

des Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA), par voie électronique, la date est fixée au 1er janvier 

2022 à l’instar de la date de mise en œuvre de la dématérialisation de l’ensemble de la chaîne 

d’instruction des autorisations d’urbanisme, 

 

CONSIDERANT que cette obligation de recevoir les demandes d’urbanisme sous forme numérique 

s’impose à toutes les communes, qu’elles soient compétentes ou non en matière d’urbanisme, et 

quelles que soient les modalités d’instruction desdites autorisations, 

 

CONSIDERANT que l’article L112-9 du CRPA dispose que si l’administration décide de mettre en 

place un téléservice dédié à l’accomplissement de certaines démarches administratives, ces modalités 

s’imposent au public et que dans cette hypothèse l’administration ne peut être régulièrement saisie 

que par le biais dudit téléservice, 
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CONSIDERANT encore que suivant l’article R112-9-2 du même code, à défaut de mise en place 

d’un tel téléservice et de communication auprès du public sur la création de celui-ci, l’administration 

peut être saisie par le public par tout moyen, 

 

CONSIDERANT qu’au regard des enjeux propres aux autorisations d’urbanisme il est indispensable 

de sécuriser le dépôt numérique de ces dernières afin d’éviter toute contestation ultérieure sur la bonne 

réception de celles-ci et les risques juridiques associés, 

 

CONSIDERANT que seule la mise en place d’un téléservice dédié peut garantir la sécurité de ce 

dépôt, 

 

CONSIDERANT par ailleurs que l’article L423-3 du code de l’urbanisme dispose que les communes 

de plus de 3500 habitants doivent en outre disposer d’une téléprocédure leur permettant de recevoir 

et d’instruire sous forme dématérialisée l’ensemble des autorisations d’urbanisme à compter du 1er 

janvier 2022, 

 

CONSIDERANT que si les communes de moins de 3500 habitants n’y sont pas tenues, elles peuvent 

toutefois décider de la mise en place d’une telle procédure,  

 

CONSIDERANT que la mise en place de l’instruction dématérialisée permettra un gain de temps en 

termes d’instruction grâce à une communication des dossiers plus rapides auprès des différents 

services de l’Etat et services consultés dans le cadre de l’instruction ainsi que des économies en termes 

de reprographie et d’affranchissement du fait de la surpression des envois papiers des dossiers,  

 

CONSIDERANT encore que cette téléprocédure peut être mutualisée au travers du service en charge 

de l’instruction des actes d’urbanisme, 

 

CONSIDERANT que la CCPFML propose la mise en place d’une telle téléprocédure, via la création 

d’un portail citoyen permettant aux administrés de déposer leurs autorisations d’urbanisme sous 

forme électronique, portail connecté au logiciel cart@ds utilisé par les communes pour l’instruction 

de leurs actes d’urbanisme, et que ledit logiciel sera connecté à la plateforme de l’Etat (PLAT’AU), 

 

CONSIDERANT que cette procédure permettra de sécuriser le dépôt des autorisations d’urbanisme 

sous forme électronique pour la commune,  

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’utiliser la téléprocédure ci-dessus décrite et proposée par la CCPFML, 

 

- De dire que de ce fait, les autorisations d’urbanisme, ainsi que les Déclaration d’Intentions 

d’Aliéner (DIA), déposées sous forme électronique, ne pourront l’être que par le biais de 

ce téléservice, qu’à défaut la commune ne serait pas régulièrement saisie de la demande, 

 

- De dire que le public sera informé de la mise en place de ce téléservice via les panneaux 

d’affichage municipaux, le bulletin municipal, le site internet ainsi que la page facebook 

de la commune,  

 

- De dire que la commune procèdera à l’instruction dématérialisée de l’ensemble de ses 

autorisations d’urbanisme via la procédure proposée par la CCPFML, 
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- De dire que les modalités susvisées de dépôt numérique et d’instruction dématérialisée 

entreront en vigueur au 1er janvier 2022, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
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Thème : URBANISME 3 

Objet : Classement dans le domaine public de parcelles communales, actualisation de la voirie 

classée dans le domaine public communal et demande de revalorisation de la Dotation de 

Solidarité Rurale (DSR) 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2121-29, L.2334-1 à 

L2334-23 et R.2334-6 ; 

 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment l’article L 2111-1 ; 

 

VU l’ordonnance n°59-115 du 7 janvier 1959 relative à la voirie des collectivités locales ; 

 

VU les décrets n°64 du 14 mars 1964 relatifs aux caractéristiques techniques, aux alignements, à la 

conservation et à la surveillance des voies communales ; 

 

VU le Code de la voirie routière et notamment les articles L.141-1 à L.141-12 et L.161-1 

 

CONSIDERANT que la longueur retenue au titre de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 

depuis 2008 n’a pas changé et est fixée à 47 920 mètres ; 

 

CONSIDERANT que l’actualisation de la voirie classée dans le domaine public n’a pas été effectuée 

depuis plusieurs dizaines d’années ; 

 

CONSIDERANT le recensement effectué par les services techniques et le service SIG de la 

commune ; 

 

CONSIDERANT que le linéaire doit comprendre l’ensemble des chemins (Voie à Caractère de 

Chemin : VCC), rues (Voie à Caractère de Rue : VCR) et places (Voie à Caractère de Place : VCC) 

satisfaisant aux conditions d’appartenance au domaine public ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient préalablement à l’actualisation de la voirie communale, de classer 

dans le domaine public communal des chemins et rues privés communaux cadastrés, des chemins 

ruraux, des places publiques cadastrées entretenus par la commune et répondant aux fonctions de 

desserte et de circulation publiques ; 

 

CONSIDERANT que dans la mesure où le classement dans le domaine public envisagé de ces 

chemins, rues et places ne porte pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par 

la voie, la procédure de classement est dispensée d’enquête publique préalable ; 

 

CONSIDERANT que le classement une fois actualisé permettra de définir un nouveau linéaire de la 

voirie communale auprès des services préfectoraux en vue de la revalorisation de la DGF ; 

 

CONSIDERANT le tableau de classement dans le domaine public, des rues, chemins et places, tel 

qu’il est annexé à la présente délibération (annexe 1) ; 
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CONSIDERANT le tableau de classement de la voirie communale définissant le linéaire de voirie 

et permettant de revaloriser le montant de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), tel qu’il 

est annexé à la présente délibération (annexe 2) ; 

 

CONSIDERANT la représentation cartographique localisant l’ensemble de la voirie communale, 

telle qu’elle est annexée à la présente délibération (annexes 3 et 4)  

 

CONSIDERANT que le linéaire réel au 1er janvier 2022 est de 73 403 mètres au lieu de 47 920 

mètres ; 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’approuver le classement dans le domaine public des parcelles inscrites dans le tableau 

de classement tel qu’il est annexé à la présente délibération (annexe 1) ; 

 

- D’approuver le linéaire de la voirie communale de 73 403 mètres, conformément au 

tableau de la voirie communale (annexe 2) représentée également sur les plans (annexes 

3 et 4) ; 

 

- D’autoriser Monsieur le maire à solliciter l’inscription de cette nouvelle longueur de voirie 

auprès des services préfectoraux dans le cadre de la revalorisation de la DGF 2022 ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

  



Nom voie Statut Longueur (m) Référence parcellaire

Place Nicolas Mignard Place privée communale à intégrer au DP 43 A0670

Place Des Aglandaus Place privée communale à intégrer au DP 91 A0749

Impasse La Picholine Rue privée communale à intégrer au DP 85 A0750

Place Des Musaraignes Rue privée communale à intégrer au DP 58 B0772

Rue Des Campagnols Rue privée communale à intégrer au DP 120 B0772

Rue Des Castors Rue privée communale à intégrer au DP 152 B0793

Chemin De La Badassiere Rue privée communale à intégrer au DP 37 B0900

Place Du Pebre D'ail Rue privée communale à intégrer au DP 53 B0900

Rue Des Cades Rue privée communale à intégrer au DP 198 B0900

Rue Des Chênes Rue privée communale à intégrer au DP 218 B0900

Rue Des Garrigues Rue privée communale à intégrer au DP 514 B0900

Rue Des Pins Rue privée communale à intégrer au DP 170 B0900

Rue Des Castors Rue privée communale à intégrer au DP 2 B1083

Rue Des Castors Rue privée communale à intégrer au DP 108 B1086

Chemin De La Badassiere Rue privée communale à intégrer au DP 120 B1117

Chemin Des Chevriers Rue privée communale à intégrer au DP 72 B1168

Chemin Des Chevriers Rue privée communale à intégrer au DP 15 B1169

Chemin Des Chevriers Rue privée communale à intégrer au DP 39 B1171

Chemin Avon Rue privée communale à intégrer au DP 16 C0715

Chemin De La Bugade Rue privée communale à intégrer au DP 41 F0575

Chemin De La Bugade Rue privée communale à intégrer au DP 10 F0578

Chemin De La Bugade Rue privée communale à intégrer au DP 85 F0579

Rue Des Micocouliers Rue privée communale à intégrer au DP 61 F0636

Place De La Louette Place privée communale à intégrer au DP 106 F0637

Rue De La Sarriette Rue privée communale à intégrer au DP 50 F0637

Rue Des Lauriers Rue privée communale à intégrer au DP 96 F0637

Rue Des Lilas Rue privée communale à intégrer au DP 36 F0637

Rue Des Micocouliers Rue privée communale à intégrer au DP 154 F0637

Rue Du Romarin Rue privée communale à intégrer au DP 71 F0637

Place Des Tamaris Place privée communale à intégrer au DP 91 F0788

ANNEXE 1 : Tableau de Classement des parcelles à intégrer au domaine public



Rue De La Garde Rue privée communale à intégrer au DP 241 F0788

Impasse Des Acacias Rue privée communale à intégrer au DP 7 F0817

Place Des Acacias Rue privée communale à intégrer au DP 28 F0817

Impasse Des Mûriers Rue privée communale à intégrer au DP 62 F0856

Impasse Des Tilleuls Rue privée communale à intégrer au DP 184 F0857

Impasse Des Saules Rue privée communale à intégrer au DP 40 F0858

Impasse Des Acacias Rue privée communale à intégrer au DP 40 F0883

Rue Des Ormes Rue privée communale à intégrer au DP 260 F0884

Impasse Des Fauvettes Rue privée communale à intégrer au DP 54 F1014

Rue Jean Mermoz Rue privée communale à intégrer au DP 143 F1074

Avenue Des Fantassins Rue privée communale à intégrer au DP 23 F1131

Avenue Des Fantassins Rue privée communale à intégrer au DP 237 F1141

Impasse De L'aigle Rue privée communale à intégrer au DP 24 F1141

Place Des Cavaliers Rue privée communale à intégrer au DP 77 F1141

Place Des Grenadiers Place privée communale à intégrer au DP 69 F1141

Rue De La Grande Armée Rue privée communale à intégrer au DP 335 F1141

Place Des Glycines Rue privée communale à intégrer au DP 64 F1158

Place Du Muguet Rue privée communale à intégrer au DP 41 F1158

Rue Des Lilas Rue privée communale à intégrer au DP 62 F1158

Chemin Des Restanques Rue privée communale à intégrer au DP 130 F1191

Impasse Des Restanques Rue privée communale à intégrer au DP 58 F1191

Impasse Des Rocailles Rue privée communale à intégrer au DP 50 F1191

Rue Mau D'Uei Rue privée communale à intégrer au DP 265 F1191

Boulevard De La Chêneraie Rue privée communale à intégrer au DP 875 F1207

Chemin Des Mésanges Rue privée communale à intégrer au DP 70 F1207

Chemin Des Tourdres Rue privée communale à intégrer au DP 52 F1207

Impasse Des Bartavelles Rue privée communale à intégrer au DP 67 F1207

Impasse Des Rossignols Rue privée communale à intégrer au DP 55 F1207

Impasse Des Verdiers Rue privée communale à intégrer au DP 43 F1207

Chemin Des Badasses Rue privée communale à intégrer au DP 121 F1259

Impasse Des Palombes Rue privée communale à intégrer au DP 92 F1259

Impasse Du Col Blanc Rue privée communale à intégrer au DP 53 F1259

Montée Des Serres Rue privée communale à intégrer au DP 135 F1259



Rue Denis Rostagne Rue privée communale à intégrer au DP 22 G1386

Rue Des Genêts Rue privée communale à intégrer au DP 115 G1386

Rue Des Fontainiers Rue privée communale à intégrer au DP 101 G2005

Rue Les Cigales Rue privée communale à intégrer au DP 76 G2018

Rue Denis Rostagne Rue privée communale à intégrer au DP 8 G2070

Avenue Crémieux Rue privée communale à intégrer au DP 71 G2136

Avenue Crémieux Rue privée communale à intégrer au DP 53 G2137

Impasse Les Oliviers Rue privée communale à intégrer au DP 45 G2137

Impasse De L'avocat Rue privée communale à intégrer au DP 90 G2267

Impasse Césarie Rue privée communale à intégrer au DP 28 G3025

Rue vers le parking des cordeliers Rue privée communale à intégrer au DP 82 G3025

Rue De Bedarride Rue privée communale à intégrer au DP 18 G2590

Rue De Bedarride Rue privée communale à intégrer au DP 11 G2600

Rue De Bedarride Rue privée communale à intégrer au DP 7 G2601

Rue De Bedarride Rue privée communale à intégrer au DP 1 G2603

Rue De Bedarride Rue privée communale à intégrer au DP 62 G2606

Rue De Bedarride Rue privée communale à intégrer au DP 115 G2609

Rue De Bedarride Rue privée communale à intégrer au DP 35 G2621

Rue Denis Rostagne Rue privée communale à intégrer au DP 21 G2799

Impasse De La Maison Verte Rue privée communale à intégrer au DP 17 G2816

Impasse De La Maison Verte Rue privée communale à intégrer au DP 24 G2823

Rue Denis Rostagne Rue privée communale à intégrer au DP 22 G2844

Rue Denis Rostagne Rue privée communale à intégrer au DP 20 G2878

Rue Denis Rostagne Rue privée communale à intégrer au DP 27 G2881

Chemin Avon Rue privée communale à intégrer au DP 177 ZB0028

Chemin Des Cerfs Chemin privé communal à integrer au DP 259 ZC0179

Impasse Du Garde Rue privée communale à intégrer au DP 93 ZE0041

Impasse De La Laye Rue privée communale à intégrer au DP 39 ZE0180

Impasse Les Hauts de la Louette Rue privée communale à intégrer au DP 339 ZE0180

Impasse Des Jardins D'ingrid Rue privée communale à intégrer au DP 342 ZE0246

Traverse De Beaudine Rue privée communale à intégrer au DP 15 ZE0337

Traverse De Beaudine Rue privée communale à intégrer au DP 24 ZE0338

Chemin Saint Suffren Chemin privé communal à integrer au DP 115 ZI0007



Impasse Notre Dame De Fougères Chemin privé communal à integrer au DP 519 ZL0027

Chemin De La Cote Fleurie Chemin privé communal à integrer au DP 316 ZL0036

Chemin De La Cote Fleurie Chemin privé communal à integrer au DP 543 ZL0038

Chemin De L'almaric Chemin privé communal à integrer au DP 643 ZM0008

Chemin De Meyronne Chemin privé communal à integrer au DP 356 ZM0019

Chemin De L'almaric Chemin privé communal à integrer au DP 929 ZM0030

Chemin De L'almaric Chemin privé communal à integrer au DP 7 ZM0040

Chemin De L'almaric Chemin privé communal à integrer au DP 21 ZM0051

Chemin De Tatée Chemin privé communal à integrer au DP 235 ZO0046

Chemin de Pasquette Chemin privé communal à integrer au DP 367 ZP0001

Chemin de Pasquette Chemin privé communal à integrer au DP 354 ZP0008

Chemin Du Gué Chemin privé communal à integrer au DP 1115 ZP0023

Chemin Du Gué Chemin privé communal à integrer au DP 277 ZP0027

Chemin De Marre Chemin privé communal à integrer au DP 434 ZP0033

Chemin Du Gué Chemin privé communal à integrer au DP 36 ZP0087

Chemin Du Gué Chemin privé communal à integrer au DP 51 ZP0088

Chemin Des Chambons Chemin privé communal à integrer au DP 235 ZR0004

Chemin Du Lardeyret Chemin privé communal à integrer au DP 739 ZR0004

Chemin Des Chambons Chemin privé communal à integrer au DP 5 ZR0037

Chemin Du Lardeyret Chemin privé communal à integrer au DP 585 ZR0037

Chemin Des Chambons Chemin privé communal à integrer au DP 104 ZR0046

Chemin Du Lardeyret Chemin privé communal à integrer au DP 40 ZR0083

Chemin Du Lardeyret Chemin privé communal à integrer au DP 584 ZR0084



Nature Nom de la voie Nature Description Longueur (m) Largeur moyenne (m) Date de recensement

Référence parcellaire

(avant intégration au DP)

VCC001 Chemin Avon

Chemin privé communal à integrer au DP

et chemin rural 935 3 déc-21 ZB0028

VCC002 Chemin De Billebaude Chemin rural à intégrer au DP 802 3 déc-21  -

VCC003 Chemin De Calendal Voie publique communale 374 3 déc-21  -

VCC004 Chemin De Cléoux Chemin rural à intégrer au DP 995 3 déc-21  -

VCC005 Chemin De Fougères Chemin rural à intégrer au DP 1376 3 déc-21  -

VCC006 Chemin De La Bombardière Chemin rural à intégrer au DP 135 3 déc-21  -

VCC007 Chemin De La Bugade

Chemin privé communal à integrer au DP

et chemin rural 507 3 déc-21  - F0575-B0578-B0549

VCC008 Chemin De La Côte Fleurie Chemin privé communal à integrer au DP 859 3 déc-21 ZL0036-ZL0038

VCC009 Chemin De La Source Chemin rural à intégrer au DP 808 3 déc-21  -

VCC010 Chemin De L'almaric Chemin privé communal à integrer au DP 1600 3 déc-21

ZM0008-ZM0030-ZM0040-

ZM0051

VCC011 Chemin De Marre Chemin privé communal à integrer au DP 434 3 déc-21 ZP0033

VCC012 Chemin De Meyronne

Chemin privé communal à integrer au DP

et chemin rural 1367 3 déc-21  - ZM0019

VCC013 Chemin de Pasquette Chemin privé communal à integrer au DP 721 3 déc-21 ZP0001-ZP008

VCC014 Chemin de Pavoux Chemin rural à intégrer au DP 313 3 déc-21  -

VCC015 Chemin De Tatée

Chemin privé communal à integrer au DP

et chemin rural 459 3 déc-21 ZO0046

VCC016 Chemin Des Cerfs

Chemin privé communal à integrer au DP

et chemin rural 565 3 déc-21  - ZC0179

VCC017 Chemin Des Chambons Chemin privé communal à integrer au DP 344 3 déc-21 ZR0004-ZR0037-ZR0046

VCC018 Chemin Des Charbonniers Chemin rural à intégrer au DP 2907 3 déc-21  -

VCC019 Chemin Des Charmels Chemin rural à intégrer au DP 655 3 déc-21  -

VCC020 Chemin Des Prés De Fougères Chemin rural à intégrer au DP 1072 3 déc-21  -

VCC021 Chemin Des Truques Chemin rural à intégrer au DP 968 3 déc-21  -

VCC022 Chemin Du Cabri Chemin rural à intégrer au DP 1430 3 déc-21  -

VCC023 Chemin Du Grand Oratoire Chemin rural à intégrer au DP 545 3 déc-21  -

VCC024 Chemin Du Lardeyret Chemin privé communal à integrer au DP 1948 3 déc-21

ZR0004-ZR0037-ZR0083-

ZR0084

VCC025 Chemin Du Viou Chemin rural à intégrer au DP 1059 3 déc-21  -

VCC026 Chemin Saint Suffren

Chemin privé communal à integrer au DP

et chemin rural 751 3 déc-21 ZI0007

VCC027 Impasse Notre Dame De Fougères Chemin privé communal à integrer au DP 519 3 déc-21 ZL0027

VCP001 Place Aux Oeufs Place Publique Communale 47 déc-21  -

ANNEXE 2 : TABLEAU DE CLASSEMENT DE LA VOIRIE COMMUNALE



VCP002 Place De La Louette Place privée communale à intégrer au DP 106 déc-21 F0637

VCP003 Place Des Acacias Rue privée communale à intégrer au DP 28 3 déc-21 F0817

VCP004 Place Des Aglandaus Place privée communale à intégrer au DP 91 déc-21 A0749

VCP005 Place Des Cavaliers Rue privée communale à intégrer au DP 77 3 déc-21 F1141

VCP006 Place Des Cordeliers Place Publique Communale 50 déc-21  -

VCP007 Place Des Glycines Rue privée communale à intégrer au DP 64 3 déc-21 F1158

VCP008 Place Des Grenadiers Place privée communale à intégrer au DP 69 déc-21 F1141

VCP009 Place Des Musaraignes Rue privée communale à intégrer au DP 58 3 déc-21 B0772

VCP010 Place Des Tamaris Place privée communale à intégrer au DP 91 déc-21 F0788

VCP011 Place Du Bourguet Place Publique Communale 262 déc-21  -

VCP012 Place Du Muguet Rue privée communale à intégrer au DP 41 3 déc-21 F1158

VCP013 Place Du Palais Place Publique Communale 54 déc-21  -

VCP014 Place Du Pebre D'ail Rue privée communale à intégrer au DP 53 3 déc-21 B0900

VCP015 Place Jeanne D'arc Place Publique Communale 33 déc-21  -

VCP016 Place Martial Sicard Place Publique Communale 230 déc-21  -

VCP017 Place Nicolas Mignard Place privée communale à intégrer au DP 43 déc-21 A0670

VCP018 Place Paul Pélissier Place Publique Communale 102 déc-21  -

VCP019 Place Pierre Magnan Place Publique Communale 83 déc-21  -

VCP020 Place Saint Michel Place Publique Communale 79 déc-21  -

VCP021 Place Vieille Place Publique Communale 50 déc-21  -

VCR001 Andrône Des Chambons Voie publique communale 33 3 déc-21  -

VCR002 Androuno Roumpe Cuou Voie publique communale 42 3 déc-21  -

VCR003 Avenue Crémieux

Voie publique communale et rue privée 

communale à intégrer au DP 401 3 déc-21  - G2136-G2137

VCR004 Avenue De La Paix Voie publique communale 862 3 déc-21  -

VCR005 Avenue De L'amiral Thierry D'argenlieu Voie publique communale 243 3 déc-21  -

VCR006 Avenue De L'observatoire Voie publique communale 476 3 déc-21  -

VCR007 Avenue De Verdun Voie publique communale 314 3 déc-21  -

VCR008 Avenue Des Fantassins Rue privée communale à intégrer au DP 260 3 déc-21 F1131-F1141

VCR009 Avenue Des Marronniers Voie publique communale 416 3 déc-21  -

VCR010 Avenue Docteur Casimir Caire Voie publique communale 146 3 déc-21  -

VCR011 Avenue Du Professeur René Cassin Voie publique communale 127 3 déc-21  -

VCR012 Avenue Eugène Bernard Voie publique communale 274 3 déc-21  -

VCR013 Avenue Fontauris Voie publique communale 623 3 déc-21  -

VCR014 Avenue Jean Giono Voie publique communale 644 3 déc-21  -

VCR015 Avenue Saint-marc Voie publique communale 423 3 déc-21  -

VCR016 Boulevard De La Chêneraie

Voie publique communale et rue privée 

communale à intégrer au DP 984 3 déc-21  - F1207

VCR017 Boulevard Des Martyrs De La Résistance Voie publique communale 140 3 déc-21  -

VCR018 Boulevard Raoul Dufy Voie publique communale 226 3 déc-21  -



VCR019 Chemin De La Badassiere Rue privée communale à intégrer au DP 157 3 déc-21 B0900 - B1117

VCR020 Chemin De La Beaudine Voie publique communale 527 3 déc-21  -

VCR021 Chemin De La Chapelle Voie publique communale 100 3 déc-21  -

VCR022 Chemin De La Colle Voie publique communale 4681 3 déc-21  -

VCR023 Chemin De La Coste Voie publique communale 129 3 déc-21  -

VCR024 Chemin De La Croix Voie publique communale 193 3 déc-21  -

VCR025 Chemin De La Louette Voie publique communale 359 3 déc-21  -

VCR026 Chemin De La Petite Vitesse Voie publique communale 631 3 déc-21  -

VCR027 Chemin De La Pierre Droite Voie publique communale 608 3 déc-21  -

VCR028 Chemin De La Poudrière Voie publique communale 246 3 déc-21  -

VCR029 Chemin De La Roche Voie publique communale 596 3 déc-21  -

VCR030 Chemin De La Rochette Voie publique communale 429 3 déc-21  -

VCR031 Chemin De Pierrerue Voie publique communale 1871 3 déc-21  -

VCR032 Chemin De Saint-marc Voie publique communale 664 3 déc-21  -

VCR033 Chemin De Seynet Chemin rural à intégrer au DP 3142 3 déc-21  -

VCR034 Chemin Des Badasses Rue privée communale à intégrer au DP 121 3 déc-21 F1259

VCR035 Chemin Des Chambarels Voie publique communale 1251 3 déc-21  -

VCR036 Chemin Des Chevriers

Voie publique communale et rue privée 

communale à intégrer au DP 310 3 déc-21  - B1168-B1169-B1171

VCR037 Chemin Des Coustelines Voie publique communale 53 3 déc-21  -

VCR038 Chemin Des Hybourgues Voie publique communale 277 3 déc-21  -

VCR039 Chemin Des Mariaudis Voie publique communale 1275 3 déc-21  -

VCR040 Chemin Des Mésanges Rue privée communale à intégrer au DP 70 3 déc-21 F1207

VCR041 Chemin Des Moureisses Voie publique communale 473 3 déc-21  -

VCR042 Chemin Des Oliviers Voie publique communale 424 3 déc-21  -

VCR043 Chemin Des Restanques Rue privée communale à intégrer au DP 130 3 déc-21 F1191

VCR044 Chemin Des Roches Grises Voie publique communale 177 3 déc-21  -

VCR045 Chemin Des Tourdres Rue privée communale à intégrer au DP 52 3 déc-21 F1207

VCR046 Chemin Des Tourettes Voie publique communale 3897 3 déc-21  -

VCR047 Chemin Du Croupastas Voie publique communale 71 3 déc-21  -

VCR048 Chemin Du Gué Chemin privé communal à integrer au DP 1479 3 déc-21

ZP0023-ZP0027-ZP0087-

ZP0088

VCR049 Chemin Du Milieu Voie publique communale 2401 3 déc-21  -

VCR050 Chemin Rabinel Voie publique communale 195 3 déc-21  -

VCR051 Chemins Des Cabanons Pointus Voie publique communale 410 3 déc-21  -

VCR052 Impasse Boyer Voie publique communale 109 3 déc-21  -

VCR053 Impasse Césarie Rue privée communale à intégrer au DP 28 3 déc-21 G3025

VCR054 Impasse Daniel Tell Voie publique communale 84 3 déc-21  -

VCR055 Impasse De La Laye Rue privée communale à intégrer au DP 39 3 déc-21 ZE0180

VCR056 Impasse De La Maison Verte Rue privée communale à intégrer au DP 41 3 déc-21 G2816-G2823

VCR057 Impasse De L'aigle Rue privée communale à intégrer au DP 24 3 déc-21 F1141



VCR058 Impasse De L'avocat Rue privée communale à intégrer au DP 90 3 déc-21 G2267

VCR059 Impasse Des Acacias Rue privée communale à intégrer au DP 47 3 déc-21 F0817+F0883

VCR060 Impasse Des Bartavelles Rue privée communale à intégrer au DP 67 3 déc-21 F1207

VCR061 Impasse Des Cordeliers Voie publique communale 69 3 déc-21  -

VCR062 Impasse Des Fauvettes Rue privée communale à intégrer au DP 54 3 déc-21 F1014

VCR063 Impasse Des Jardins D'ingrid Rue privée communale à intégrer au DP 342 3 déc-21 ZE0246

VCR064 Impasse Des Mûriers Rue privée communale à intégrer au DP 62 3 déc-21 F0856

VCR065 Impasse Des Palombes Rue privée communale à intégrer au DP 92 3 déc-21 F1259

VCR066 Impasse Des Restanques Rue privée communale à intégrer au DP 58 3 déc-21 F1191

VCR067 Impasse Des Rocailles Rue privée communale à intégrer au DP 50 3 déc-21 F1191

VCR068 Impasse Des Rossignols Rue privée communale à intégrer au DP 55 3 déc-21 F1207

VCR069 Impasse Des Saules Rue privée communale à intégrer au DP 40 3 déc-21 F0858

VCR070 Impasse Des Tilleuls Rue privée communale à intégrer au DP 184 3 déc-21 F0857

VCR071 Impasse Des Verdiers Rue privée communale à intégrer au DP 43 3 déc-21 F1207

VCR072 Impasse Du Col Blanc Rue privée communale à intégrer au DP 53 3 déc-21 F1259

VCR073 Impasse Du Garde Rue privée communale à intégrer au DP 93 3 déc-21 ZE0041

VCR074 Impasse Du Loriot Voie publique communale 40 3 déc-21  -

VCR075 Impasse Font De Lone Voie publique communale 213 3 déc-21  -

VCR076 Impasse La Picholine Rue privée communale à intégrer au DP 85 3 déc-21 A0750

VCR077 Impasse Les Hauts de la Louette Rue privée communale à intégrer au DP 339 3 déc-21 ZE0180

VCR078 Impasse Les Oliviers Rue privée communale à intégrer au DP 45 3 déc-21 G2137

VCR079 Impasse Louis Andrieux Voie publique communale 44 3 déc-21  -

VCR080 La Clastre Vieille Voie publique communale 54 3 déc-21  -

VCR081 Montée Des Serres Rue privée communale à intégrer au DP 135 3 déc-21 F1259

VCR082 Passage Du 15ème Corps D'armée Voie publique communale 33 3 déc-21  -

VCR083 Rempart Berluc Voie publique communale 65 3 déc-21  -

VCR084 Remparts Des Corderliers Voie publique communale 69 3 déc-21  -

VCR085 Route De Barlaban Voie publique communale 921 3 déc-21  -

VCR086 Rue vers le parking des Cordeliers Voie publique communale 82 3 déc-21 G3025

VCR087 Rue Bérenger Voie publique communale 72 3 déc-21  -

VCR088 Rue Berluc Perussis Voie publique communale 245 3 déc-21  -

VCR089 Rue Chouran Voie publique communale 194 3 déc-21  -

VCR090 Rue De Bedarride Rue privée communale à intégrer au DP 243 3 déc-21

G2590-G2600-G2601-

G2603-G2606-G2609-G2621

VCR091 Rue De La Baule Voie publique communale 90 3 déc-21  -

VCR092 Rue De La Charité Voie publique communale 115 3 déc-21  -

VCR093 Rue De La Citadelle Voie publique communale 39 3 déc-21  -

VCR094 Rue De La Garde Rue privée communale à intégrer au DP 241 3 déc-21 F0788

VCR095 Rue De La Grande Armée Rue privée communale à intégrer au DP 335 3 déc-21 F1141

VCR096 Rue De La Sarriette Rue privée communale à intégrer au DP 50 3 déc-21 F0637

VCR097 Rue De L'hôtel Dieu Voie publique communale 136 3 déc-21  -



VCR098 Rue Denis Rostagne Rue privée communale à intégrer au DP 120 3 déc-21

G1386-G2070-G2799-

G2844-G2881-G2878

VCR099 Rue Des Cades Rue privée communale à intégrer au DP 198 3 déc-21 B0900

VCR100 Rue Des Campagnols

Voie publique communale et rue privée 

communale à intégrer au DP 370 3 déc-21  - B0772

VCR101 Rue Des Castors Rue privée communale à intégrer au DP 162 3 déc-21 B0793-B1083-B1086

VCR102 Rue Des Chênes Rue privée communale à intégrer au DP 218 3 déc-21 B0900

VCR103 Rue Des Cordeliers Voie publique communale 90 3 déc-21  -

VCR104 Rue Des Ecoles Voie publique communale 261 3 déc-21  -

VCR105 Rue Des Fontainiers Rue privée communale à intégrer au DP 101 3 déc-21 G2005

VCR106 Rue Des Garrigues Rue privée communale à intégrer au DP 514 3 déc-21 B0900

VCR107 Rue Des Genêts

Voie publique communale et rue privée 

communale à intégrer au DP 357 3 déc-21  - G1386

VCR108 Rue Des Giloux Voie publique communale 300 3 déc-21  -

VCR109 Rue Des Hautes Lices Voie publique communale 159 3 déc-21  -

VCR110 Rue Des Lauriers Rue privée communale à intégrer au DP 96 3 déc-21 F0637

VCR111 Rue Des Lices Voie publique communale 69 3 déc-21  -

VCR112 Rue Des Lilas Rue privée communale à intégrer au DP 98 3 déc-21 F1158-F0637

VCR113 Rue Des Micocouliers Rue privée communale à intégrer au DP 215 3 déc-21 F0636-F0637

VCR114 Rue Des Ormes Rue privée communale à intégrer au DP 260 3 déc-21 F0884

VCR115 Rue Des Pins Rue privée communale à intégrer au DP 170 3 déc-21 B0900

VCR116 Rue Des Trinitaires Voie publique communale 146 3 déc-21  -

VCR117 Rue D'orléans Voie publique communale 42 3 déc-21  -

VCR118 Rue Du 19 Mars 1962 Voie publique communale 71 3 déc-21  -

VCR119 Rue Du Collège Voie publique communale 96 3 déc-21  -

VCR120 Rue Du Palais Voie publique communale 82 3 déc-21  -

VCR121 Rue Du Puits Voie publique communale 103 3 déc-21  -

VCR122 Rue Du Rempart Voie publique communale 112 3 déc-21  -

VCR123 Rue Du Romarin Rue privée communale à intégrer au DP 71 3 déc-21 F0637

VCR124 Rue Du Souvenir Français Voie publique communale 117 3 déc-21  -

VCR125 Rue Eugène Plauchud Voie publique communale 46 3 déc-21  -

VCR126 Rue Georges Guynemer Voie publique communale 118 3 déc-21  -

VCR127 Rue Grande Voie publique communale 54 3 déc-21  -

VCR128 Rue Jean Mermoz

Voie publique communale et rue privée 

communale à intégrer au DP 235 3 déc-21 F1074

VCR129 Rue Les Cigales

Voie publique communale et rue privée 

communale à intégrer au DP 108 3 déc-21  - G2018

VCR130 Rue Louis Andrieux Voie publique communale 122 3 déc-21  -

VCR131 Rue Louis Blériot Voie publique communale 87 3 déc-21  -

VCR132 Rue Marius Debout Voie publique communale 132 3 déc-21  -

VCR133 Rue Mau D'Uei Rue privée communale à intégrer au DP 265 3 déc-21 F1191

VCR134 Rue Mercière Voie publique communale 70 3 déc-21  -



VCR135 Rue Paradis Voie publique communale 252 3 déc-21  -

VCR136 Rue Passère Voie publique communale 42 3 déc-21  -

VCR137 Rue Roubaud Voie publique communale 18 3 déc-21  -

VCR138 Rue Saint-jean Voie publique communale 241 3 déc-21  -

VCR139 Rue Saint-mary Voie publique communale 135 3 déc-21  -

VCR140 Rue Saint-pierre Voie publique communale 283 3 déc-21  -

VCR141 Rue Violette Voie publique communale 100 3 déc-21  -

VCR142 Ruelle Des Prisons Voie publique communale 69 3 déc-21  -

VCR143 Traverse David-Neel Voie publique communale 92 3 déc-21  -

VCR144 Traverse De Beaudine

Voie publique communale et rue privée 

communale à intégrer au DP 232 3 déc-21  - ZE0337-ZE0338

VCR145 Traverse Des Pénitents Bleus Voie publique communale 173 3 déc-21  -

VCR146 Traverse Des Prés Voie publique communale 104 3 déc-21  -

VCR147 Traverse Emile Cavagni Voie publique communale 26 3 déc-21  -

NOMBRE TOTAL DE TRONCONS 195 73 403

Tronçons VCC 27 24 448

Tronçons VCP 21 1 711

Tronçons VCR 147 47 244

TOTAL LINEAIRE (m)

Linéaire VCC

Linéaire VCP

Linéaire VCR







35 

 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : URBANISME 4 

Objet : Approbation d’un avenant au bail conclu entre la commune et TDF 
 

 
VU l’article L.2122-21 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU la délibération du conseil municipal du 10 février 1997 ; 

 

CONSIDERANT le bail passé entre la commune et la société TDF, applicable au 1er janvier 1997, 

dont le terme arrive à échéance au 31 décembre 2022, pour la location d’une parcelle de terrain 

cadastrée A640, pour une contenance de 1120m², pour un montant de loyer actualisé à 2021 de 

3 189.38 € ; 

 

CONSIDERANT la complexité des réseaux de télécommunication, la commune a décidé de 

s’entourer d’experts dans le domaine des télécommunications avant d’engager des renouvellements 

locatifs de longs termes ; 

 

CONSIDERANT l’intérêt de la commune de diligenter une expertise neutre dans ce domaine 

(mandatement de la SASU JFG CONSUTLING en date du 01 décembre 2020) ; 

 

CONSIDERANT les sous-locations commerciales opérées parfois non déclarées ; 

 

CONSIDERANT le courrier de la commune en date du 18 février 2021, adressé à TDF ;  

 

CONSIDERANT les conclusions et les restitutions du 28 décembre 2020 et du 03 mai 2021 de la 

société JFG Consulting ; 

 

CONSIDERANT l’expertise technique et l’expérience nationale de la SASU JFG CONSULTING 

reconnue par plus de 200 collectivités ; 

 

CONSIDERANT que la société TDF n’a pas répondu au courrier de la commune du 18 février 2021 

concernant la non reconduction du bail et ne contestant pas la fin du bail ; 

 

CONSIDERANT que les seuls retours de TDF ont porté sur une proposition de renouvellement de 

bail pour un montant passant successivement de 5000€/an, puis 15 000€/an pour arriver à 19 000€/an 

avec une durée de bail de 20 ans, une durée de préavis de 24 mois et l’insertion d’un droit de 

préemption, alors que le loyer actuel ne dépasse pas 3200€/an ;  

 

CONSIDERANT que la société TDF a communiqué, de façon informelle, le 22 novembre dernier, 

soit 9 mois après le courrier de la commune de résiliation, à la commune un bail notarié signé le 

18 mai 1998 faisant référence à une reconduction du bail par période successive de cinq ans alors que 

la délibération n°3780 du 10 février 1997, ainsi que le contrat initial entre TDF et la commune 

prévoyaient une reconduction par période triennale ; 

 

CONSIDERANT que le bail notarié du 18 mai 1998 modifie les conditions du bail d’origine ; 
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CONSIDERANT que ces modifications n’ont pas été approuvées préalablement en conseil 

municipal ; 

 

CONSIDERANT les interrogations juridiques liées à l’application du bail ; 

 

CONSIDERANT le doute sur la date de fin de bail, le 31 décembre 2022 ou le 31 décembre 2023 ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de laisser un délai suffisant soit pour renégocier un nouveau bail 

soit pour TDF, un temps suffisant en cas de démantèlement de ses ouvrages ; 

Il est proposé au conseil municipal de faire un avenant au bail TDF afin de le proroger jusqu’au 1er 

janvier 2023, sans reconduction tacite possible, et sans aucune autre modification du bail. 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’approuver l’avenant du bail du 1er janvier 1997, le prorogeant jusqu’au 1er janvier 

2023, sans reconduction tacite possible et sans aucune autre modification du bail ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

  



AVENANT au BAIL 
Commune de Forcalquier / TDF 

IG : 0408801 - Nom du site : Forcalquier 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

La commune de Forcalquier, département Alpes de Haute Provence, 

Représentée par Monsieur David GEHANT, domicilié en la mairie de 1 place du Bourguet - BP 40 - 
04300 Forcalquier Cedex, 

Agissant à l'effet des présentes en sa qualité de Maire de ladite commune et en vertu d'une délibération 
du Conseil Municipal en date du  __________ / _______ / _________ , dont copie certifiée conforme  
demeurera ci-annexée après mention, 

Ci-après dénommée le "Bailleur" 
d'une part, 

ET 

TDF, Société par Actions Simplifiée au capital de 166 956 512 €, dont le siège social est 155 bis avenue 
Pierre Brossolette, 92541 MONTROUGE, inscrite au RCS de Nanterre sous le numéro 342 404 399, 
représentée par Christian GRIMALDI, agissant en qualité de Responsable Patrimoine Provence Drôme 
Ardèche, dûment habilité à l’effet des présentes, 

ci-après dénommée "TDF" 
d'autre part, 

Le Bailleur et TDF seront dénommés collectivement les "Parties" et individuellement la "Partie". 

PREAMBULE 

Le Bailleur et TDF ont signé en date du 18 mai 1998 un bail civil (ci-après le "Bail") afin de consentir à 
la location : 

• une parcelle , section A n°640, d'une superficie d'environ 1120m2, sise la commune 
de Forcalquier 

(ci-après les "Biens loués"). 

Le Bailleur souhaitant pérenniser l’occupation des Biens loués et TDF souhaitant conserver 
les Biens loués au-delà de l’échéance initiale du Bail, les Parties ont convenu de poursuivre 
l’occupation de TDF conformément aux conditions visées aux présentes. 

Il est stipulé entre les Parties que celles-ci agiront de bonne foi et avec une parfaite loyauté 
pendant la durée du présent bail et ses renouvellements éventuels. Ainsi, le Bailleur observera 
un comportement impartial et équitable à l’égard du Preneur. 



Les Parties entendent rappeler également que l’ensemble des clauses du présent avenant a 
été librement négocié au sens de l’article 1110 du Code civil. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  

ARTICLE 1 - DUREE ET PRISE D'EFFET 

L’article "DUREE" du Bail est remplacé par la rédaction suivante : 

Le Bail est consenti et accepté pour une durée de un (1) an à compter du 1er janvier 2022, soit une échéance 

au 31 décembre 2022. 

ARTICLE 2 - LOYER 

Les Parties conviennent de modifier l'article "LOYER" comme suit : 

Montant du loyer annuel  

Le présent bail est consenti et accepté moyennant le versement d'un loyer annuel d'un montant de 
Trois Mille Deux Cent Cinquante Trois et 17 centimes Euros (3253.17€) net. Le Bailleur déclare ne pas 
être assujetti à la TVA. 

Si le Bailleur, en cours de bail, devait opter pour un assujettissement à la TVA, le montant net du loyer 
sera alors augmenté de la TVA en vigueur au jour où le loyer est exigible. 

Ce loyer est forfaitaire et invariable, en dehors de l’application de la clause de révision et sous réserve 
des dispositions prévues ci-dessous, quelles que soient les activités déployées par TDF dans le respect 
de la destination des Biens loués. 

Le loyer comprend toutes les charges à l'exception des taxes locatives, prestations, fournitures 
particulières afférentes aux Biens loués qui seront payées directement par TDF. 

Date de prise d'effet du loyer et modification de l'indice de référence 

TDF sera redevable du loyer annuel visé ci-dessus à l’article "MONTANT DU LOYER ANNUEL" à compter du 1er 

janvier 2022. 

Il est précisé que les Parties ayant convenu de modifier le montant du loyer par la signature des 
présentes, la révision du loyer s’effectuera l’année n+1 (n = année de calcul du nouveau loyer) et 
l’indice de référence sera celui du 2ème trimestre de l’année n-1 qui sera comparé au même indice 
de l’année n. 

Pour chaque révision à intervenir, l’indice de référence sera comparé à celui du même trimestre de 
l’année suivante, lequel servira lui-même de base de comparaison pour le rajustement suivant et ainsi 
de suite. 

ARTICLE 3 - DROIT DE PREEMPTION CONVENTIONNEL 

Pendant toute la durée du bail et de ses renouvellements éventuels, le Bailleur accorde à TDF un droit 
de préemption pour l’achat des Biens loués. 

Ainsi, dans le cas où le Bailleur souhaite vendre la pleine propriété ou en démembrement tout ou partie 
du ou des terrains d’assiette des Biens loués, le Bailleur devra proposer la vente en priorité à TDF par 
lettre recommandée avec avis de réception en indiquant le prix et les conditions de la vente projetée 
et, le cas échéant, les coordonnées exactes du ou des acheteur(s) intéressé(s). 



A compter de la réception par TDF de la lettre recommandée mentionnant l’offre de vente du Bailleur, 
TDF disposera d’un délai d’un mois pour accepter l’offre ou formuler une contre-proposition. 

A l’expiration du délai susvisé si les Parties ne sont pas parvenues à un accord ou si TDF n’a pas 
répondu, TDF sera déchu de plein droit de son droit de préemption et cela n’emportera aucune 
modification du Bail qui se poursuivra dans les mêmes conditions et notamment sa transmission à tout 
nouvel acquéreur le cas échéant. 

Par dérogation à l’alinéa précèdent, dans l’hypothèse où les Parties n’ont pas conclu d’accord pour la 
vente susvisée et que le Bailleur décide de modifier à la baisse le prix et les conditions de la vente 
projetée, le Bailleur devra en aviser préalablement TDF par lettre recommandée avec avis de réception 
afin que TDF puisse se positionner selon les nouvelles conditions du Bailleur à peine de nullité de la 
vente avec le tiers acquéreur. TDF disposera alors d’un délai de quinze jours pour y répondre 
favorablement. Passé ce délai ou silence gardé par TDF, cela vaudra renonciation au bénéfice du droit 
de préemption. 

Il est d’ores et déjà convenu que TDF prendra à sa charge les droits de mutation et les frais de notaires. 
De même, les frais de bornage et le coût des diagnostics obligatoires seront également pris en charge 
par TDF. Le Bailleur restera seul redevable des éventuelles plus-values immobilières et tout autre taxe 
ou impôt lui incombant normalement dû en pareille vente. 

La vente sera soumise à minima à la levée des conditions suspensives suivantes : (i) absence de toutes 
suretés sur les Biens vendus (ii) purge de tout droit de préemption. 

ARTICLE 4 - CLAUSE DE CONFIDENTIALITE 

Le présent bail étant un élément permettant la pérennité de l’activité de TDF, le Bailleur s’engage à 
conserver strictement confidentiel le Bail y compris ses annexes. 

En conséquence, le Bailleur s’interdit de communiquer, directement ou indirectement et sous quelle que 
forme que ce soit, à aucun tiers les faits et les termes du Bail sauf accord préalable de TDF. 

Le Bailleur pourra toutefois divulguer les faits et les termes du Bail sans accord préalable de TDF : 

• à ses avocats, comptables, assureurs qui ont strictement besoin d'avoir accès à ces 
informations dans le cadre de l'accomplissement de leurs missions et uniquement dans la limite 
de ce dont ils ont besoin et de ce qui est exigé par la loi, étant observé que chacune des Parties 
sera réputée responsable des manquements de ses préposés ou mandataires ; 

• aux éventuels acquéreurs des Biens loués visés à l'article "DÉSIGNATION DES BIENS 
LOUES" du Bail ; 

• aux administrations et organismes de tutelle et de contrôle en cas de nécessité ; 

• devant les tribunaux en cas de nécessité. 

Tout manquement par le Bailleur aux stipulations ci-dessus est susceptible d’engager sa responsabilité 
contractuelle. 

ARTICLE 5 - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’article est modifié comme suit : 

Conformément à la Loi « Informatique et Libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978 et de l’ordonnance n° 
2018-1125 du 12 décembre 2018, il est précisé que le Bailleur peut obtenir communication des 
informations nominatives fournies dans le cadre des présentes et, le cas échéant, à en demander toutes 
rectifications à TDF. Ces informations sont exclusivement utilisées pour la gestion des baux. 

Le Bailleur réitère son accord quant à la transmission de ces informations et accepte sa conservation 

par TDF. 



TDF déclare qu’il conservera ces annexes aux seules fins de la gestion de ce bail et afin de faciliter 
l’enregistrement du bail. Tout autre usage est interdit. 

Le Bailleur pourra s’il le souhaite demander restitution de ces annexes ou leur destruction. 

ARTICLE 6 - ENREGISTREMENT DU BAIL 

Il est inséré au Bail, le présent article comme suit : 

Tous les frais, droits et honoraires de rédaction du présent acte et ceux qui en seront la suite et la 
conséquence seront supportés et acquittés par TDF qui s'y oblige. 

Ainsi TDF prendra à sa charge les frais relatifs à l’enregistrement du bail par un notaire. 

Le Bailleur s’engage à réitérer son engagement de louer par bail authentique et, le cas échéant, à faire 
certifier sa signature relative à la procuration qui lui sera transmise dans le cadre de la signature du bail 
authentique. 

ARTICLE 7 - PIECES CONTRACTUELLES 

Le présent avenant est formé des articles numérotés de 1 à 10. 

ARTICLE 8 - POURSUITE DU BAIL INITIAL 

Toutes les autres dispositions et clauses visées au Bail et non modifiées par le présent avenant restent 
pleinement applicables. 

En cas de contradiction entre le Bail et le présent avenant, les dispositions du présent avenant seront 
prioritaires. 

ARTICLE 9 - LOI ANTICORRUPTION  

Les Parties s’engagent pendant la durée du présent contrat, à respecter l’ensemble des lois 
applicables, y compris mais de façon non limitative, les lois anti-corruption et anti-blanchiment 
applicables en France et le cas échéant à l’international. 

ARTICLE 10 - COORDONNEES DU BAILLEUR 

Mairie de FORCALQUIER 

Place du BOURGUET 

04300 FORCALQUIER 

 Tél(s) : 04.92.70.91.00 

Fait à Forcalquier 

Le ________ / _______ / _______   

Fait en 2 exemplaires originaux. 

Le Bailleur T D F  
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Thème : FINANCES 1  

Objet : Ouverture de crédits 2022 

 

VU l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales qui prévoit que, jusqu’à 

l’adoption du budget, le Maire peut, sur autorisation du conseil municipal, engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. Les crédits 

correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption ; 

 

CONSIDERANT les tableaux suivants qui indiquent le montant de la section d’investissement du 

budget 2021 de la commune et les crédits à ouvrir : 

 

BUDGET PRINCIPAL   

Compte Libellé  Budget (prévisions 2021)  
 Ouverture crédits par anticipation : 
article L 1612-1 du CGCT sur 2022  

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT                4 765 900.00 €                         1 191 475.00 €  

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES                     97 060.00 €                              24 265.00 €  

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT 
VERSEES 

                  100 000.00 €                              25 000.00 €  

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES                   818 050.00 €                            204 512.50 €  

23 IMMOBILISATIONS EN COURS                3 750 790.00 €                            937 697.50 €  

    

    
BUDGET ASSAINISSEMENT 

  

Compte Libellé  Budget (prévisions 2021)  
 Ouverture crédits par anticipation : 
article L 1612-1 du CGCT sur 2022  

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT                   509 315.00 €                            127 328.75 €  

23 IMMOBILISATIONS EN COURS                   509 315.00 €                            127 328.75 €  

    

    
BUDGET EAU 

  

Compte Libellé  Budget (prévisions 2021)  
 Ouverture crédits par anticipation : 
article L 1612-1 du CGCT sur 2022  

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT                   759 951.00 €                            189 987.75 €  

040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT 
ENTRE SECTIONS 

                     2 900.00 €                                  725.00 €  

041 OPERATIONS PATRIMONIALES                   100 000.00 €                              25 000.00 €  

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES                   120 000.00 €                              30 000.00 €  

23 IMMOBILISATIONS EN COURS                   537 051.00 €                            134 262.75 €  

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’adopter les ouvertures de crédit d’investissement sur le budget 2022 mentionnées ci-

dessus ; 
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- De préciser que les crédits correspondants seront inscrits au budget 2022 lors de son 

adoption ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
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Thème : FINANCES 2 

Objet : Garantie d’emprunt : Habitations Haute Provence – 2ème tranche  

 

 

VU les articles L2252-1 et L2252-2 du code général des collectivité territoriales ; 

 

VU l’article 2298 du code civil ; 

 

VU le contrat de prêt n°126808 joint en annexe, signé entre Habitations de Haute Provence, ci-après 

l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations ; 

 

CONSIDERANT que par courrier en date du 20 septembre 2021, la société H2P sollicite une 

demande de garantie pour financer le programme de réhabilitation de la résidence « le Viou » pour 

un prêt de 2 236 500 € constitué de 3 lignes de prêt. 

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal : 

 

- D’accepter la garantie d’emprunt à hauteur de 50,00% pour le remboursement d’un prêt 

d’un montant total de 2 236 000 € souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts 

et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 

contrat du prêt n°126808 constitué de 3 lignes de prêt, contrat joint à la délibération ; 

 

- D’accepter les conditions de garantie suivantes : 

o La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 

complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 

contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne serait pas acquitté à la date 

d’exigibilité ; 

o Sur notification de l’impayé, par lettre simple, de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à 

l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 

opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 

- D’accepter que la commune s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, 

des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt ; 

 

- D’autoriser Monsieur le maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires. » ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant reçu 

délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : FINANCES 3  

Objet : Adoption d’un nouveau plan de financement pour la création du réservoir d’eau potable  

 

 

VU le code général des collectivités ; 

VU la délibération n° 2019-64 du conseil municipal du 10 octobre 2019 adoptant le plan de 

financement prévisionnel du projet de création d’un nouveau réservoir d’eau potable qui a permis de 

déposer le dossier auprès des partenaires financeurs : Etat, Agence de l’eau et conseil départemental ; 

VU la délibération n°2020-50 du conseil municipal du 3 novembre 2020 adoptant un nouveau plan 

de financement pour la création du réservoir d’eau potable actualisé au regard des différents échanges 

avec les partenaires co-financeurs et de la possibilité de solliciter également la Région au titre du 

FRAT (fonds régional d’aménagement du territoire) ; 

VU l’arrêté attributif de subvention du conseil régional consécutif à la délibération n° DEB 21-73 qui 

attribue à la commune de Forcalquier une subvention d’investissement de 200 000 € ;  

VU le courrier de la préfecture n°233 daté du 5 février 2021 stipulant ne pouvoir instruire le dossier 

en l’état pour 2021 et incitant la commune à reconfigurer le plan de financement pour 2022 ; 

VU le règlement d’attribution de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 2022 

adopté par la commission d’élus lors de la réunion du 24 septembre 2021 ; 

ATTENDU que le plan de financement prévisionnel s’établit comme suit : 

 

BUDGET PREVISIONNEL PAR TRANCHE  

DEPENSES PREVISIONNELLES  RECETTES PREVISIONNELLES 

Abandon ancien réservoir    Abandon ancien réservoir  % 

travaux 675 750 €HT  DETR 2022 160 065 20 

divers et imprévus (10%) 67 575 €HT  AGENCE DE L’EAU 292 288 36 

Études 15 000 €HT  FRAT 45 249 6 

MOE 30 000 €HT  Conseil départemental 04 22 047 3 

CSPS et CT 12 000 €HT  AUTOFINANCEMENT 280 676 35 

total 800 325 €HT  TOTAL 800 325 100 
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Création nouveau réservoir    Création nouveau réservoir  

travaux lot 1 OUVRAGES 2 222 925 €HT    % 

divers et imprévus (5%) lot 1 103 546 €HT  DSIL 2022 400 000 15 

travaux lot 2 RESEAUX 262 530 €HT  AGENCE DE L’EAU 999 630 36 

divers et imprévus (5%) lot 2 13 127 €HT  Conseil départemental 04 75 400 3 

MOE 100 000 €HT  FRAT 154 751 6 

CSPS et CT 15 000 €HT        

Raccordement 10 000 €HT  AUTOFINANCEMENT 1 107 347 40 

Contrôle réception 10 000 €HT        

total 2 737 128 €HT  TOTAL  2 737 128 100 

       

TOTAL PROJET 3 537 453 €HT  TOTAL PROJET 3 537 453 €HT 

 

OPERATION GLOBALE  

       

DEPENSES PREVISIONNELLES GLOBALES  

RECETTES PREVISIONNELLES 

GLOBALES 

Travaux abandon ancien réservoir 675 750 €HT    % 

Travaux lot 1 ouvrage nouveau réservoir 2 222 925 €HT  AGENCE DE L’EAU  1 291 917 36 

Travaux lot 2 Réseaux nouveau réservoir 262 530 €HT  DSIL 2022 400 000 11,3 

Etudes 15 000 €HT  DETR 2022 160 065 5 

Divers et imprévus généraux 184 248 €HT  FRAT (fonds régional) 200 000 6 

MOE 130 000 €HT  Conseil départemental 04 97 447 2,7 

CSPS et CT 27 000 €HT        

Raccordement 10 000 €HT  AUTOFINANCEMENT 1 388 024 39 

Contrôle réception 10 000 €HT      

TOTAL PROJET 3 537 453 €HT  TOTAL PROJET 3 537 453 100 

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’adopter le plan de financement modifié dans sa partie recettes, sans changement de 

l’enveloppe globale, et à effectuer toutes les démarches consécutives à cette décision ; 

 

- De solliciter une subvention au titre de la DETR 2022 ; 

 

- De solliciter une subvention au titre de la DSIL 2022 ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
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Thème : FINANCES 4 

Objet : Décision modificative n°3 

 

 

VU l’article L. 1612-11 du code Général des Collectivités Territoriales,  

 

VU la délibération 2021-22 du 1er avril 2021 portant approbation du budget 2021, 

 

CONSIDERANT que les prévisions inscrites au budget primitif peuvent être modifiées en cours 

d’exercice par le conseil municipal qui vote alors des décisions modificatives,  

 

CONSIDERANT que les décisions modificatives résultent ainsi des ajustements de crédits 

nécessaires, de l’emploi de recettes non prévues au budget primitif ou de dépenses ou de recettes 

nouvelles à y inscrire. Les documents qui les décrivent doivent faire clairement apparaitre la 

majoration ou la minoration des crédits ouverts en dépenses et recettes pour chaque section. Ces 

décisions modificatives font partie intégrante du budget, 

 

CONSIDERANT qu’il est proposé d’opérer le virement de crédits suivant : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 Dépenses Recettes 

023 fonction 01 -  virement à la section d’investissement + 43 000 €  

6562 fonction 020 – créances éteintes + 9 550 €  

022 fonction 020 -  dépenses imprévues + 19 450 €  

6419 fonction 020 – atténuation charges de personnel  + 30 000 € 

7318 fonction 01 -  impôts rôles supplémentaires  + 22 000 € 

74718 fonction 020 – participations de l’État  + 20 000 € 

TOTAL + 72 000 € + 72 000 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 Dépenses Recettes 

2182-461 fonction 112 – acquisition véhicules pour Police 

municipale 

+ 47 900€  

1348 fonction 411 -  régularisation DSIL sur travaux 

COSEC 

+ 4 300 €  

2188-350 fonction 814 – achat matériel illuminations + 800 €  

020 fonction 020 – dépenses imprévues + 9 000 €  

165 fonction 020 – remboursement cautions sur locations + 1 000 €  

1322-314 fonction 822 – subvention Région Sud / 

vidéoprotection 

 + 15 000 € 

1322-314 fonction 822 – subvention Région Sud / 

aménagement rue René Cassin 

 + 120 000 € 

1322-439 fonction 324 – subvention Région Sud / 

Cathédrale versant nord 

 + 246 120 € 

1322-461 fonction 112 – subvention Région Sud / véhicules 

Police municipale 

 + 20 000 € 
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1341 fonction 020 – DETR / aménagement R+2  + 171 000 € 

1341 fonction 822 – DETR / vidéoprotection  + 56 500 € 

1348 fonction 324 – DSIL / Cathédrale versant nord  + 150 000 € 

1641 fonction 01 – emprunts nouveaux  - 758 620 € 

021 fonction 01 – virement de la section de fonctionnement  + 43 000 € 

TOTAL + 63 000 € + 63 000 € 

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’approuver les modifications permettant l’ajustement des crédits des deux sections du 

budget principal de la commune,  

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
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Thème : FINANCES 5 

Objet : Plan d’Aide pour nos Communes et Territoires : Demande de fonds de concours à la 

communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure pour la réhabilitation du 

R + 2 de la Mairie 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L 2122.22 et L 2122.23, 

 

CONSIDERANT que le bâtiment le plus énergivore du parc de la commune de Forcalquier est 

l’Hôtel de Ville, avec 188 583 KWh de consommation représentant une facture d’énergie électrique 

de l’ordre de 40 000 € annuelle,  

 

CONSIDERANT qu’il devenait donc primordial de procéder à une rénovation énergétique complète 

de ce bâtiment complexe, en mettant en œuvre un projet de réhabilitation comprenant notamment le 

remplacement des menuiseries bois du R+1 de la salle du conseil et du R+2 et la pose d’un isolant 

performant répondant aux normes actuelles, 

 

CONSIDERANT que le R+2 qui pourra accueillir les bureaux de la communauté de communes Pays 

de Forcalquier – Montagne de Lure, prévoit de compartimenter ces espaces dans le but de maitriser 

les volumes à chauffer et de déployer une pompe à chaleur pour réchauffer près de 1500 m3 de 

bureaux et salles de réunion. Les faux plafonds seront également vecteurs d’économie d’énergie 

compte tenu de leurs caractéristiques techniques, 

 

VU la décision du Maire n°2021-55 sollicitant un fonds de concours pour un montant de 98 600 €, 

CONSIDERANT la délibération n°2021-xx du conseil communautaire du 09 décembre 2021 

approuvant le fonds de concours,  

ATTENDU que le plan de financement prévisionnel s’établit comme suit : 
 

Partenaire Subvention % 

ETAT - DETR 174 000 € 30% 

REGION SUD – FRAT  191 400 € 33% 

CCPFML – Fonds de concours 98 600 € 17% 

Autofinancement 116 000 € 20% 

Total 580 000 €  100% 

 

ENTENDU qu’il y a lieu de signer la convention attributive de fonds de concours ; 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de fonds de concours, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 
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administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
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Thème : COMMANDE PUBLIQUE 1 

Objet : Attribution du marché public de services pour la souscription des contrats d’assurance 

de la commune de Forcalquier 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU le code des assurances ; 

 

VU l’ordonnance 2018-1074 du 26 novembre 2018 relative aux marchés publics et aux concessions ; 

 

VU le décret n° 2018-1075 du 03 décembre 2018 relatif aux marchés publics et aux concessions ; 

 

VU le code de la commande publique applicable depuis le 1er avril 2019, et notamment ses articles 

R2124-1 à R2124-6 ; 

 

ATTENDU que le marché public pour la souscription des contrats d’assurance de la commune de 

Forcalquier, composé de 5 lots distincts, arrive à son terme au 31 décembre 2021 et qu’il convient 

donc de procéder à son renouvellement ; 

 

VU la consultation pour un marché de services lancée à cet effet selon la procédure formalisée 

instituée par l’article R2124-1 du code de la commande publique précité, avec, comme date butoir de 

remise des candidatures et des offres, le 07 Octobre 2021 à 12h00 et comme objet, la souscription des 

contrats d’assurance pour la commune de Forcalquier et comprenant les lots suivants : 

Lot 1 : assurance des dommages aux biens et des risques annexes  

Lot 2 : assurance des responsabilités et des risques annexes - PSE 1 : Protection juridique. 

Lot 3 : assurance des véhicules à moteur et des risques annexes 

Lot 4 : assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus 

Lot 5 : assurance des prestations statutaires - PSE 1 : Congés de longue maladie – PSE2 : Maternité 

PSE3 : Maladie ordinaire. » 

VU le procès-verbal de la commission d’appel d’offres du 17 novembre 2021 auquel sont annexés le 

rapport des candidatures, ainsi que le rapport d’analyse des offres ; 

 

VU la décision de la commission d’appel d’offres d’attribuer ce marché, pour chacun des lots, au vu 

du rapport d’analyse des offres et après examen des offres reçues, de la manière suivante : 

 

LOTS Formule Retenue Assureur 
Nouvelle 

Prime  

Prime 

actuelle  
TENANT 

Lot 1  

Dommage aux biens 

Solution de base  SMACL 15 054,09 € 
 

13 580,00 € 
 

SMACL 
  

TOTAL : 15 054,09 €  13 580,00 €    

Lot 2 Responsabilité 

Civile 

Solution de base  
SMACL 

6 740,57 €  13 140,00 €  
GROUPAMA 

Protection Juridique 3 175,20 €     

TOTAL : 9 915,77 €  13 140,00 €    

Lot 3  Solution de base GROUPAMA 16 958,01 €  10 971,00 €  SMACL 
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Flotte Auto TOTAL : 16 958,01 €  10 971,00 €    

LOTS Formule Retenue Assureur 
Nouvelle 

Prime  

Prime 

actuelle  
TENANT 

Lot 4  

Protection  

Fonctionnelle 

Solution Base   SMACL 506,00 €  619,00 €  SMACL 

TOTAL : 506,00 €  619,00 €    

5  

Prestations 

statutaires 

Solution de Base + PSE 1 

+ PSE2 

GRAS 

SAVOYE 
63 322,00 € 

 
51 542,00 € 

 GRAS 

SAVOYE   

TOTAL : 63 322,00 €  51 542,00 €    

        

 TOTAL : 105 755,87 €  89 852,00 €   

 

CONSIDERANT que malgré une augmentation du montant total des primes pour les 5 lots à hauteur 

de 15 903,87 € par an, soit 17,7 %, cette augmentation semble raisonnable au regard des difficultés 

rencontrées aujourd’hui par les collectivités territoriales sur le marché des assurances avec des 

augmentations continuelles du montant des primes par les seules compagnies répondant aux appels 

d’offres et profitant de ce monopole pour proposer des montants démesurés, notamment lors des 

renouvellements ; 

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’attribuer chacun des 5 lots du marché de services pour la souscription des contrats 

d’assurance de la commune de Forcalquier conformément au choix émis par la 

commission d’appel d’offres le 17 novembre 2021 ; étant précisé que ce marché prendra 

effet à compter du 1er janvier 2022 et pour une durée de 5 ans, soit jusqu’au 31 décembre 

2026, avec une faculté de résiliation annuelle à la date anniversaire en respectant un 

préavis réciproque de 6 mois. 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’acte d’engagement pour 

chacun des 5 lots du marché avec les sociétés retenues, dans les conditions susvisées, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 




